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Introduction
1783-1815 : la période déborde la décennie révolutionnaire, mais la Révolution y occupe une place centrale ; période exceptionnelle, elle fonde une nouveauté sinon absolue, du moins irrécusable, qui oblige à penser l’avant et l’après en fonction de cette rupture, sans pour autant perdre de vue l’originalité de chaque moment. D’ailleurs, dans l’inévitable référence à cette Révolution majuscule, les positions intellectuelles et citoyennes changent aussi.

Le foisonnement des débats et des recherches suscités par le Bicentenaire s’est décanté ; la grande remise en cause des idéologies et des modèles mondiaux marquant la fin du xxe siècle a partiellement brouillé les partitions politiques et l’acuité des affrontements interprétatifs semble s’être émoussée. Mais, au moment où d’aucuns prétendaient révolu le temps des révolutions, des pays, dans une aire méditerranéenne jusqu’alors peu concernée, se sont mis à écrire de nouveaux scenari révolutionnaires, relançant les renvois aux changements du xviiie siècle et posant à neuf la question de la circulation des idéaux collectifs. Ainsi, plus de deux cents ans après, il serait illusoire de prétendre à un total détachement car, par les questions qu’elle soulève, « la Révolution n’est pas et ne peut pas être terminée » (D. Roche, 1989).
La reconnaissance de cette actualité de l’événement et du moment révolutionnaires assigne à qui veut tenter de les comprendre, mission première de l’Histoire, une exigence de distanciation par rapport à des interprétations qui furent souvent surchargées des enjeux de leur époque. Un bref parcours historiographique – éventuellement prolongé par le recours à la rubrique correspondante de la bibliographie – peut aider à mieux appréhender la lecture qui vous est proposée dans cet ouvrage.
■ Parcours historiographique. Les deux premiers tiers du xixe siècle, au cours desquels la France expérimente divers régimes politiques, constituent un temps de synthèses dont les auteurs ont tous pour ambition d’apporter des réponses philosophiques et politiques aux interrogations des contemporains. Fussent-ils contre-révolutionnaires (Louis de Bonald), libéraux conservateurs (Germaine de Staël, Adolphe Thiers, Alexis de Tocqueville), républicains romantiques (Jules Michelet, Alphonse de Lamartine) ou socialistes (Louis Blanc), tous les auteurs débattent d’une question centrale : quelle part de l’héritage révolutionnaire convient-il de rejeter, d’assumer ou de prolonger ?

Bientôt s’enracine la Troisième République. Hippolyte Taine, Augustin Cochin, Jean Jaurès et Alphonse Aulard, chacun à leur manière, développent de nouvelles exigences scientifiques que ce dernier résume d’une formule lapidaire : « On n’ose plus écrire sur la Révolution, même pour la décrier, sans produire des textes et sans citer ses sources ». Mais, dans le même temps, se durcissent les clivages politiques, qui se nourrissent d’interprétations antagonistes de la Révolution. Ainsi la droite antirépublicaine utilise-t-elle Taine au-delà de ses propres intentions pour discréditer le peuple au pouvoir. Si Aulard insiste sur l’histoire politique de la Révolution et la justifie tout entière, c’est qu’il la considère comme une étape essentielle vers la démocratie dont la Troisième République est l’achèvement. Quant à Jaurès, il développe une perspective nouvelle qui confère aux forces sociales un rôle essentiel dans la dynamique révolutionnaire : selon lui, le mouvement socialiste est le légataire d’une Révolution dont il reste à réaliser les anticipations sociales.
Après la Première Guerre mondiale, tandis que demeure vivace une historiographie contre-révolutionnaire (avec Pierre Gaxotte par exemple), la lecture sociale s’affirme et s’infléchit vers une interprétation marxiste : Albert Mathiez, Georges Lefebvre analysent le moment révolutionnaire comme une étape dans les mutations des structures sociales et des forces de production en y décelant fondamentalement l’avènement tumultueux de la domination bourgeoise. En même temps, Georges Lefebvre multiplie les chantiers nouveaux consacrés aux comportements collectifs comme la Grande Peur, à la société rurale, etc. Portée par cet élan, la recherche est particulièrement féconde dans les années 1950 avec, aux côtés de Georges Lefebvre, Albert Soboul, Georges Rudé, Richard Cobb… (cf. C. Mazauric, 2009).
Une double remise en cause se profile pourtant à la fin de la décennie. D’une part, « l’école des Annales » tend à déplacer les interrogations de l’événement révolutionnaire vers les phénomènes de longue durée. D’autre part, dans le contexte de Guerre froide, les historiens anglo-américains, tel Alfred Cobban, dénoncent le « mythe de la Révolution bourgeoise » et considèrent que l’événement, essentiellement politique, ne doit rien à une prétendue « lutte de classes ». En 1967, François Furet et Denis Richet publient La Révolution française, qui installe le débat au sein des écoles historiques françaises. Sans nier l’influence des enjeux sociaux, les auteurs valorisent les dimensions politiques, surtout constitutionnelles et centrales, et mettent l’accent sur l’articulation entre le projet de 1789 et l’enchaînement des diverses étapes révolutionnaires jusqu’à la dictature de Salut Public et la Terreur.
Un long débat s’engage ; il devient souvent polémique en raison des présentations réductrices des thèses respectives, des renvois manifestes à l’affrontement des blocs de l’Est et de l’Ouest ou des partis en France, des appartenances académiques différentes (École des Hautes Études en Sciences Sociales pour François Furet et ses proches qui dénoncent volontiers « les jacobins » d’en face ; Sorbonne et Institut d’Histoire de la Révolution française, autour d’Albert Soboul où on qualifie couramment les « furetiens » de « révisionnistes »). L’affrontement se manifeste jusque dans la préparation du Bicentenaire en 1989 alors que Michel Vovelle a remplacé Albert Soboul.
Pourtant, et même si on les entend alors peu, dans ces années 1980, de plus en plus nombreux sont les historiens décidés à dépasser les antagonismes parfois stériles et à viser « l’analyse du mouvement d’une société sans disposer, pour en rendre compte, d’un futur déjà là et déjà dit, sans recourir à un quelconque sujet unique de l’histoire, Être suprême, bourgeoisie ou Dieu vengeur […] » (J.-P. Hirsch, 1980). Ainsi, à la faveur de la relance des travaux par le Bicentenaire, du changement de contexte international et français, du renouvellement des générations de chercheurs, depuis deux décennies, l’histoire de la Révolution a foisonné en explorations diverses marquées à la fois par quelques réorientations fortes et par des préoccupations renouvelées.
■ Une histoire de la Révolution française plus internationalisée et complexe. On pourrait résumer les grands changements récents de perspectives, en parlant d’une histoire qui préfère la combinatoire à la simplification et à l’unicité des approches : les historiens de la Révolution française, parmi d’autres, soucieux de la complexité des évolutions, sont devenus plus attentifs à l’agencement de processus multiples, d’échelles et de natures différentes. Trois exemples peuvent illustrer cette tendance essentielle.

Le premier s’inscrit dans une internationalisation de l’expérience révolutionnaire française. Évidemment, dès le xixe siècle, des auteurs comme Albert Sorel ont souligné la dimension européenne de la Révolution. Dans les années 1950, en parlant de « Révolution atlantique », jusqu’à provoquer la polémique, Robert Palmer et Jacques Godechot ont aussi donné une dimension internationale ; depuis les ouvrages comparant les révolutions en longue durée se sont succédé (E. Hobsbawm, 1969 ; Y.-M. Bercé, 1980 ; C. Tilly, 1993). Néanmoins, l’enseignement et la recherche, depuis la troisième République, singularisaient volontiers l’histoire française de la Révolution française. Or, depuis la fin des années 1980, selon un mouvement amorcé par l’important colloque organisé par Michel Vovelle en 1989 sur Les images de la Révolution française dans le monde, les échanges entre historiographies se sont intensifiés en même temps que l’attention aux formes diverses de la rébellion dans les différents pays à la fin du xviiie siècle. De cette ouverture témoignent des signes de diverses natures : le programme d’agrégation – capes en 2005-2006 sur les révoltes et les révolutions en Europe et aux Amériques de 1773 à 1802, de nombreux ouvrages d’historiens non français, des titres comme La révolution : une exception française ? (A. Jourdan, 2004) ou encore plusieurs numéros des Annales historiques de la Révolution française consacrés aux évolutions concomitantes à la Révolution dans divers pays (par exemple, en 2010, L’Amérique du Nord au temps de la Révolution française »). Répercussions réciproques des événements nationaux, relations entre les peuples, spécificités et convergences dans les évolutions respectives, reconfigurations de « l’ordre européen » (M. Bélissa, 2006) sont devenues des sujets d’interrogation majeurs à notre époque d’échanges mondialisés. Ce n’est donc pas un hasard si la première décennie du xxie siècle s’achève avec plusieurs ouvrages de global history consacrés aux révolutions dans le monde, dont le très ambitieux The Age of Revolution in Global Context, 1760-1840 (D. Armitage, S. Subrahmamyan, dir., 2010).
Le deuxième exemple d’approche combinatoire porte sur une véritable reconfiguration des interactions entre les questions sociales et politiques. Longtemps, elles constituèrent deux champs séparés, volontiers considérés comme marqueurs des interprétations antagonistes (« Tout-politique furetien » contre « économisme marxiste »). Or l’un et l’autre se sont transformés.
D’un côté, l’histoire politique est devenue plus soucieuse des nombreuses dimensions des comportements individuels et collectifs. Il ne s’agit plus seulement d’étudier des événements et des luttes de pouvoir au centre de l’État. Les préoccupations s’élargissent et se déplacent de l’histoire générale vers les comportements locaux, les configurations des pouvoirs dans les villes et les villages, la réception des impulsions nationales, les engagements et les refus à l’égard des exigences révolutionnaires, tant en France que dans les autres pays. L’observation de la force des mobilisations a incité les historiens à faire sortir la politique de la seule sphère des élites et la culture politique populaire, voire « la politique du peuple » (R. Dupuy, 2002), sont devenues des sujets d’étude à part entière, comme composante de la culture politique, c’est-à-dire « l’activité à travers laquelle individus et groupes formulent, négocient, imposent leurs revendications […], les discours et les pratiques qui caractérisent cette activité » (K. Baker, 1987).
Dans le même temps l’histoire sociale s’est faite davantage attentive à la fluidité des classes sociales, à la complexité des processus identitaires mêlant relations économiques, pratiques sociales ou culturelles et positions de pouvoirs. Ces révisions ont ouvert la voie à de nouvelles manières d’interroger les rapports entre les mutations des sociétés et les changements politiques, comme le montrent les travaux de Colin Jones sur « la commercialisation de la société » ou le numéro des Annales historiques de la Révolution française « Changements sociaux et dynamiques politiques » (janvier-mars 2010). Ainsi des questions ou des figures qui semblèrent un temps surannées ou stéréotypées se trouvent reformulées à l’exemple du sans-culotte (H. Burstin, 2005), des « girouettes » politiques (P. Serna, 2005), de la centralisation dite jacobine (M. Biard, 2002, 2007 ; I. Moullier, 2004) ou de la « révolution bourgeoise » (S Maza, The myth of the French Bourgeoisie, 2003 versus Vers un ordre bourgeois ? J.-P. Jessenne, G. Gayot, H. Leuwers, P. Minard, M. de Olveira, éd., 2007).
Le troisième exemple d’un dépassement historiographique concerne une autre spécificité forte des histoires révolutionnaires, la densité événementielle et l’impression d’une histoire tout entière absorbée par le temps court. Or, de plus en plus nombreux sont les travaux qui échappent à cette espèce de tyrannie de l’instant pour replacer le moment révolutionnaire dans la longue durée historique et « montrer l’articulation de la créativité de l’un sur les lourdeurs et les immobilismes de l’autre » (D. Roche, 1988). La fête, les comportements religieux, la violence, les pratiques judiciaires et policières, les liens familiaux ou les goûts etc. sont ainsi devenus des objets d’étude sur lesquels de nombreux historiens, après Mona Ozouf, Michel Vovelle, Jean-Clément Martin…, conjuguent la permanence des comportements anciens voire anthropologiques et l’irruption des nouveautés révolutionnaires. Même des événements à première vue aussi connus que l’assassinat de Marat sont l’objet d’analyses renouvelées par la conjugaison des temps et des représentations multiples (G. Mazeau, 2009) et l’étude thématique de certains problèmes posés à vif par la Révolution – comme le déshonneur (A. Simonin, 2008) – conduit à interroger autrement le politique. C’est aussi la signification des différents moments révolutionnaires qui se trouvent réévaluée, en particulier la séquence Directoire-Consulat et le problème d’un nouvel ordre.
Dans ce bilan sommaire, certains sujets méritent une mention particulière dans la mesure où, après avoir été négligés voire quasiment ignorés, ils ont fait l’objet d’une véritable mise au jour récente.
■ Des sujets découverts. Bizarrement, longtemps fut tenue pour mineure une pratique politique que la Révolution avait sinon inventée, du moins portée à un niveau de confiance et d’usage jamais égalé depuis, le vote. D’une part la politique était souvent ramenée à deux modalités antagonistes, les débats des assemblées législatives et les manifestations populaires, d’autre part les résultats électoraux n’étaient considérés ni comme fiables, ni comme significatifs des opinions collectives. Or depuis une vingtaine d’années, les recherches tant sur les votes législatifs ou référendaires nationaux que sur les nombreux et divers scrutins administratifs locaux – pour les municipalités, les juges, les curés, etc. – ont donné de nouveaux éclairages sur la participation politique et ses fluctuations, sur les pratiques de citoyenneté ou les luttes d’influences des collectivités locales au sommet de l’État-Nation (voir notamment, S. Aberdam et alii, ; M. Crook ; P. Gueniffey ; M. Edelstein). Mais au sein de celui-ci, certaines catégories ont longtemps été aussi ignorées, c’est d’abord le cas des femmes.

Il est en effet frappant à quel point pendant près de deux cents ans, les femmes ont été reléguées dans une quasi-invisibilité ou dans des rôles assignés d’ennemies et victimes de la Révolution (Marie-Antoinette, Charlotte Corday…) ou de figures populaires luttant pour la survie de leur famille (manifestantes des émeutes d’octobre 1789 par exemple). Ainsi semblait sans fin prolongés les choix constituants de confiner les femmes au statut de citoyennes passives. Depuis que la gender history américaine a stigmatisé le sexisme de la Révolution et que Dominique Godineau a montré que les « citoyennes tricoteuses » des tribunes des assemblées n’étaient pas que des spectatrices politiques anodines (1988, 2004), les travaux se sont multipliés dans des directions complémentaires : les citoyennes actrices politiques malgré les obstacles ; les figures féminines de la Révolution (Théroigne de Méricourt, Manon Roland…) ; les débats sur les conceptions des droits et la pensée politique expliquant la mise à l’écart du droit de suffrage et la confiscation masculine de la parole. Cet intérêt nouveau s’est consolidé récemment en des travaux dépassant la seule question du rôle des femmes dans la Révolution pour interroger la nature des changements intervenus dans les conditions juridiques et sociales du rapport femmes/hommes, notamment dans la famille et dans l’ordre juridique (A. Verjus, 2002, 2010 ; S. Desan, 2004 ; J. Heuer, 2005).
À certains égards, il en va des colonies comme de certaines catégories de Français(es) : pourtant omniprésentes dans l’histoire du xviiie siècle à cause de l’importance accordée au commerce atlantique, elles furent quasi absentes de notre histoire révolutionnaire jusqu’à ce qu’Yves Bénot, l’un des tout premiers, n’attire l’attention sur « la fin des colonies » (1987). Depuis, trois voies d’investigation ont largement réinvesti le sujet : ce sont d’abord les essentielles questions sur les droits naturels, leurs contradictions avec l’esclavage, les débats sur l’abolition – notamment celle décidée par la Convention en 1794 – et le rétablissement en 1802 (M. Dorigny, B. Gainot, 1999, 2006) ; mais des travaux ont aussi porté l’attention sur les mouvements spécifiques aux différents territoires concernés, avec une mention particulière pour Saint-Domingue, mais aussi la Guadeloupe (F. Régent, 2004)… ; enfin un intérêt nouveau se manifeste pour une vue géopolitique et internationale du thème dans la mesure où il interfère forcément avec des enjeux comme la rivalité franco-anglaise ou l’émergence des États-Unis.
Nous pourrions allonger la liste des sujets largement redécouverts : de l’histoire de certaines professions, notamment magistrats et avocats, à celle de catégories longtemps sommairement cataloguées comme la noblesse ou les émigrés ; de l’importance culturelle et politique du théâtre et des arts à l’usage des images, de la place de la guerre et des armées à la mémoire des uns et des autres. Nous devrions aussi pointer certains terrains un peu délaissés, comme les questions financières ou la diplomatie. En fait, au fil du livre nous compléterons le bilan et verrons l’évolution décisive des interprétations ou des débats sur certains sujets comme la Terreur, les résistances à la Révolution, la portée de l’expérience directoriale, le mode de gouvernement impérial, etc. Pour le reste nous devons renvoyer aux ouvrages qui font plus particulièrement un point historiographique (citons, parmi les plus récents, M. Biard, dir., La Révolution française, une histoire toujours vivante, 2009).
En somme, il importe de souligner à quel point une histoire toujours vivante signifie aussi davantage de difficultés pour proposer une interprétation unifiée et simple, une nécessité plus forte de prendre en compte la complexité de la séquence Révolution-Empire. Pourtant, l’exigence de compréhension globale doit demeurer l’objectif commun à l’historien proposant une synthèse de ces trente années et à l’étudiant qui les découvre. Cette compréhension suppose des choix que le lecteur doit connaître.
■ Choix pédagogiques. Cet ouvrage restitue d’abord la dynamique des événements en proposant une approche chronologique. Ce faisant, et tout en refusant de réduire la complexité révolutionnaire à un enchaînement mécanique, nous nous efforçons, chaque fois qu’il est nécessaire, de dégager les origines et les suites des situations ou des événements. Par ailleurs, dans la mesure où l’accélération, loin d’impliquer la neutralisation du processus de lente transformation des mentalités ou même le rejet de comportements collectifs anciens, accroît au contraire leurs influences, nous nous efforçons de conjuguer ces rythmes différents.

Dans cette synthèse, nous insistons sur le fait que la Révolution reste d’abord une rupture politique ; nous nous refusons néanmoins à isoler cette rupture des recompositions économiques, sociales ou culturelles que connaît la France dans un temps plus long. De même, nous nous efforcerons de ne pas perdre de vue le fait que la Révolution est certes française, mais que s’y mêlent des événements nationaux et internationaux, parisiens et provinciaux.
Plus largement, ces diverses exigences ont dicté l’organisation du volume, qui rompt partiellement avec le découpage courant des études sur la Révolution, le Consulat et l’Empire, isolant le plus souvent la période 1789 – 1799 et adoptant un plan strictement décalqué sur la succession des régimes, pourtant peu significative, des grandes pulsations du temps révolutionnaire et de ses principales ruptures. Trois options ont été ainsi adoptées :
– Le point de départ est fixé en 1783, à un moment où tous les choix possibles semblent envisageables pour la France, ce qui permet de comprendre l’accumulation des tensions aboutissant à la Révolution. Quant au terme, plus classique, que constitue la date de 1815 marquant la fin de l’Empire et la Restauration, il correspond à la nécessité de répondre à deux inévitables questions : les Français s’accordent-ils sur la part de l’héritage à assumer ? Dans quelle mesure la France est-elle transformée au cours de ces trente années ?
– Six chapitres chronologiques restituent la dynamique révolutionnaire. Les cinq premiers sont construits à partir de la présentation liminaire d’un « événement-rupture » marquant le franchissement d’une étape décisive de la Révolution. Les choix de ces événements constituent en eux-mêmes une invitation à la réflexion à la fois sur le tri, jamais anodin, des dates constitutives d’une chronologie et sur les logiques qui relient conditions, événements et suites. Le tout pose l’inévitable question des facteurs du déclenchement de la Révolution puis de l’échec des tentatives pour la terminer. L’époque impériale, caractérisée par une durée plus longue qui semble incarner un achèvement réussi, sera l’objet d’un traitement plus thématique.
– Quatre chapitres synthétiques dressent des tableaux de la France, des problèmes qui s’y posent, des débats qui s’y déroulent et des forces qui s’y affrontent en 1783, 1793, 1802 et 1815. Ils répondent au souci de faire la place nécessaire à l’enchevêtrement des temps multiples, des changements et des permanences, des singularités françaises et des contextes internationaux.
Cette place fera parfois défaut dans le texte ; tableaux et documents complémentaires sont proposés pour renforcer certaines approches et inviter à une réflexion sur la nature du document en histoire en rapprochant textes ou images de l’époque et synthèses d’historiens. Par ailleurs, la nécessité de ne pas alourdir le texte a obligé à ne pas multiplier les références et à les limiter aux seules citations. Nous renvoyons en fin de volume pour une bibliographie sommaire et une liste des travaux utilisés.
Ce rappel revient à souligner que ce type de synthèse doit presque tout aux nombreux auteurs qui l’ont nourrie. Qu’ils en soient remerciés de même que les étudiants, à qui ce livre est dédié, parce que cours et séminaires furent des moments d’échanges irremplaçables. Pour eux, nous espérons à la fois clarifier et faire apprécier cette densité d’un laboratoire historique dont Kant avait souligné la portée exceptionnelle dès la fin du xviiie siècle en écrivant : « Cette révolution que nous avons vu s’effectuer de nos jours […] rencontrera dans l’esprit de tous les spectateurs désintéressés une sympathie qui touche à l’enthousiasme ».




I
1783 :
 France confinée,
 France en mouvement
Le 3 septembre 1783, la France et l’Angleterre vaincue signent à Versailles un traité par lequel les Britanniques reconnaissent l’indépendance de leurs 13 colonies américaines insurgées. Exactement deux mois plus tard, Calonne est nommé contrôleur général des Finances. La monarchie française victorieuse s’érige en arbitre du monde ; en même temps elle fait appel, après une guerre coûteuse, à un expert financier dont on espère qu’il sauvera les finances royales de la banqueroute.

Une chronique plus détaillée permet de relever bien d’autres paradoxes. Au moment où l’image du roi, père de ses sujets, est renforcée par le succès extérieur et par les gestes charitables de Louis XVI à l’égard des pauvres, l’autorité absolue est remise en cause : en 1783, Linguet publie Mémoires sur la Bastille, un ouvrage parmi d’autres qui dénoncent le pouvoir arbitraire.
La haute société parisienne et versaillaise mène grand train de vie, et pourtant, le 25 septembre, malgré l’interdiction royale, les « Grands » se pressent chez le comte de Vaudreuil, pour assister à une représentation privée du Mariage de Figaro de Beaumarchais qui critique les privilèges de naissance. Pendant ce temps, les paysans du Vivarais se révoltent contre les charges qui pèsent sur leurs revenus.
Au nord de la région, à Annonay, le 4 juin, les frères Montgolfier font décoller le premier ballon gonflé au gaz, et Lavoisier fait l’analyse et la synthèse de l’eau : deux symboles d’un siècle de découvertes. La connaissance rationnelle progresse, mais la curiosité pousse des hommes des Lumières à participer aux pratiques occultes de Mesmer qui prône la guérison par magnétisme. La France crée l’École des mines, multiplie les expérimentations (bateau à vapeur de Jouffroy d’Abbans) mais l’application industrielle de vaste envergure reste un apanage anglais : en 1783, James Watt perfectionne sa machine à vapeur en mettant au point le double effet qui accroît considérablement le rendement énergétique.
Enfin, 1783, c’est aussi l’année où Jacques-Louis David, fils de commerçant parisien, entre à l’Académie et peint la première grande œuvre néo-classique Le serment des Horaces.
La liste des événements n’est pas close, elle est toutefois suffisante pour planter le décor d’une France à la fois confinée dans des cadres anciens et foisonnante de nouveautés, d’initiatives et de remises en cause. En 1783, elle semble être le pays de tous les possibles. Six ans plus tard, elle subira, en quelques mois, une rupture qui apparaîtra radicale à ceux qui la vivront, au point qu’ils créeront eux-mêmes, dès la fin de 1789, le terme d’Ancien Régime pour qualifier un ordre social et politique perçu, dès lors, comme la négation du progrès humain. Bannir l’illusion rétrospective d’un scénario révolutionnaire déjà écrit n’empêche pas de rechercher comment la juxtaposition des paradoxes était en passe de devenir une accumulation de tensions qui conduiraient à la Révolution. Un détour par la définition des cadres sociaux de l’Ancien Régime aidera à comprendre la mise en mouvement.
UNE SOCIÉTÉ INÉGALITAIRE
Dans les années 1780, chacun des 28 millions de Français se définit moins par son identité individuelle que par le corps auquel il appartient. Ces corps, aussi appelés, selon les cas, ordres ou communautés, constituent des groupements collectifs reconnus par l’usage et par les lois, agencés selon une hiérarchie dictée par le prestige du service rendu à la société. Les distinctions de statuts se doublent de considérables inégalités de richesse : les unes et les autres donnent au schéma d’ensemble de la société d’Ancien Régime une structure pyramidale compliquée par la différenciation entre les villes et les campagnes, celles-ci ayant notamment comme particularité d’être fortement marquées par le « complexe féodal ».

Hiérarchie, corps et privilèges
■ L’empreinte catholique et la tutelle royale. Les sujets du roi de France ont un point commun qui prime sur toutes les distinctions sociales : ils vivent dans un royaume où le catholicisme est religion d’État. Deux règles fondamentales découlent de ce principe.

Le roi, lieutenant de Dieu sur terre, légitimé par le sacre, se trouve placé au sommet de la pyramide sociale et exerce une autorité sans partage sur ses sujets. En second lieu, ceux-ci doivent se conformer aux préceptes moraux dictés par l’Église.
D’ailleurs, en 1783, les habitants du royaume qui ne sont pas catholiques, mais protestants ou juifs notamment, n’ont pas d’existence reconnue puisque les registres paroissiaux, tenus par les curés, tiennent lieu d’état civil et que le baptême scelle non seulement l’appartenance à la communauté des fidèles, mais aussi à la société.
La paroisse, circonscription ecclésiastique de base, est donc une cellule fondamentale de la vie publique ; l’église, en grande partie entretenue par les paroissiens, en constitue le centre ; les messes sont des moments de rencontre importants et les cérémonies religieuses rythment les âges de la vie, le temps quotidien et la succession des saisons par les fêtes liturgiques, la célébration de la fin des moissons ou des saints patrons de corps de métiers par exemple.
Plus globalement, la hiérarchie, que l’Église a largement contribué à imposer au Moyen âge, continue de régir l’organisation de la société.
■ Ordres et privilèges. La prière, le combat au service du roi sont considérés comme des activités plus respectables que le travail. Le clergé constitue donc le premier ordre, la noblesse le second. Tous deux bénéficient de privilèges ; en 1786 l’Encyclopédie méthodique en propose la définition suivante : « Toute distinction utile ou honorable  dont jouissent certains membres de la société et dont les autres ne jouissent pas ». La légitimité de ces distinctions est donc présentée comme intangible.

La société française à la fin de l’Ancien Régime
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Les 98 % de Français n’appartenant pas aux deux premiers ordres ou « états » forment le Tiers État ; ce troisième ordre se définit avant tout négativement : ses membres sont considérés comme indignes de bénéficier des privilèges.
La monarchie, qui n’a pu se consolider qu’en prélevant des impôts sur le corps social, authentifie l’inégalité : les privilégiés sont exemptés du principal impôt royal, la taille. Ce n’est là qu’un des nombreux avantages matériels qu’entraîne l’appartenance aux deux premiers ordres (voir tableau infra).
Confondus dans la moindre dignité, les membres du Tiers État appartiennent eux-mêmes à des corps plus ou moins institutionnalisés.
■ À la ville et au village : les communautés. La population française de la fin du xviiie siècle reste à plus de 80 % rurale. Malgré les enceintes et les portes qui continuent de distinguer la ville du « plat pays », ces deux univers entretiennent d’étroites relations, mais les différences de statuts entre ruraux et urbains demeurent.

En ville, le bourgeois propriétaire d’une maison bénéficie d’un « état » particulier : il est le plus souvent exempté de taille et peut participer à l’administration de la cité, à la justice et au guet urbains. Par ailleurs, la plupart des travailleurs sont organisés en communautés de métiers dotées de règlements ; ceux-ci distinguent maîtres, compagnons et apprentis, ils confèrent aux uns et aux autres certains droits et leur imposent des devoirs. Toulouse compte ainsi 81 métiers, Paris 6 grands corps de marchands et 144 autres « corporations ». En 1776, Turgot, contrôleur général des Finances, a tenté de les supprimer, mais, après son éviction, ils ont été rétablis, à peine modifiés.
Les villageois appartiennent à des cadres collectifs moins clairement définis qu’en ville et qui ne les exemptent pas de l’impôt. Ces cadres n’en sont pas pour autant moins intégrateurs. Près de 40 000 collectivités villageoises constituent des groupements d’habitants au sein desquels le voisinage, l’interconnaissance, l’exploitation d’un même terroir, en respectant des usages collectifs (biens communaux, vaine pâture, etc.), créent des liens puissants. Malgré l’absence de chartes et de statuts de type urbain, la communauté villageoise constitue un « corps » d’autant plus vivant que, dans la plupart des régions, elle coïncide avec la paroisse et qu’une partie des affaires publiques y est gérée en assemblée des habitants. Les dénominations, l’étendue des pouvoirs et l’organisation varient considérablement selon les provinces, selon que l’habitat est groupé ou dispersé ; presque partout, néanmoins, les communautés rurales constituent la cellule de base de la vie publique et de l’État.
Ainsi, sous des formes diverses, les Français se rangent dans des cadres collectifs, chacun a son rang. La hiérarchie ne se manifeste pas seulement par l’inégalité des privilèges, elle est sans cesse mise en scène : la disposition des sièges dans les églises, l’ordre dans les processions religieuses ou les cortèges royaux, les places aux tables des repas, etc. reproduisent scrupuleusement la hiérarchie des corps.
Le rappel incessant de la supériorité des uns et de l’indignité des autres n’efface pas le fractionnement des « états » par les inégalités devant l’argent et le pouvoir.

Ordres et hétérogénéité sociale
■ Les privilégiés. Infime minorité, la noblesse et le clergé ne bénéficient pas seulement des privilèges juridiques de leur ordre, ils monopolisent aussi une part considérable de la richesse nationale ; les situations sociales de leurs membres, et notamment les revenus, n’en sont pas moins très contrastées.

Les différences de situations entre haut et bas clergés d’une part, haute et petite noblesses d’autre part contredisent le principe de l’unité des ordres privilégiés.
■ Le Tiers urbain : des bourgeoisies au menu peuple. Le Tiers État n’est pas davantage homogène : la première distinction est entre villes et campagnes.

Les privilégiés : fiche signalétique
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Bien que les profils des sociétés urbaines varient selon les fonctions dominantes des cités (Bordeaux ou Nantes, ports du grand négoce, ne ressemblent guère à Toulouse ou Dijon où priment les fonctions administratives), les villes ont en commun quelques traits fondamentaux.
Les fortunes roturières y restent le plus souvent inférieures à celles des nobles.
La ville est d’abord un espace où s’accumulent de petites unités de travail sur le modèle de l’échoppe et de la boutique, un milieu où la dépendance économique, très répandue, y compris pour une partie de la petite bourgeoisie, est d’autant plus lourde de conséquences que l’achat des subsistances est une nécessité pour la majorité des habitants. L’évolution des revenus et des prix y revêt donc une importance cruciale.
Malgré l’existence d’hôpitaux généraux et d’institutions de charité, l’indigence prend ici des formes souvent plus massives et spectaculaires qu’à la campagne où les pauvres résidents sont intégrés à la communauté.
Les catégories de la roture urbaine
[image: images]
■ Hétérogénéité de la société rurale. La diversité régionale, voire locale, est une caractéristique majeure de la France rurale et les historiens restent en désaccord sur les catégorisations les plus pertinentes ; toute tentative pour dégager une hiérarchie commune s’avère donc simplificatrice et critiquable. Elle permet néanmoins d’apprécier l’hétérogénéité de la réalité que recouvre le terme globalisant de « paysans ».

La pyramide sociale du Tiers rural
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Ce schéma suggère trois remarques principales :
– L’hétérogénéité de la société rurale résulte à la fois du fait que tous les habitants ne vivent pas directement du produit de l’agriculture et de l’existence de situations économiques très contrastées. En ce qui concerne les catégories agricoles, les disparités tiennent davantage aux écarts dans les superficies exploitées qu’à la propriété ;
– L’indépendance économique, c’est-à-dire la capacité pour le travailleur, agricole ou autre, de vivre du seul revenu de son exploitation ou de son entreprise artisanale n’est assurée que pour une minorité de ruraux ;
– Rares sont les villages où n’émerge pas une minorité dominante, réunissant quelques membres de professions libérales ou commerçantes et de gros exploitants, la plupart du temps locataires de terres possédées par des privilégiés ou des bourgeois. Cette minorité exerce généralement des fonctions dirigeantes dans le cadre des institutions locales souvent sous la tutelle seigneuriale.

C’est là une des marques du « complexe féodal » qui impose ces contraintes spécifiques aux campagnes françaises.

Le poids du « complexe féodal » dans les campagnes
Défini comme « l’ensemble des prélèvements et prérogatives pesant sur les tenanciers ou manants d’une seigneurie » (J. Bart, 1989), il concerne la très grande majorité des terroirs, les alleux, ou terres libres de toute emprise féodale, n’étant guère courants que dans le Midi.

■ Le servage, composante la plus archaïque du « complexe féodal », est devenu marginal ; on estime cependant à près d’un million le nombre des paysans non libres, sujets à la mainmorte et soumis à des exigences s’ils veulent quitter leur terre.

■ Les prélèvements. Ils demeurent quasi généralisés et revêtent diverses formes : corvées ou taxes (voir schéma récapitulatif en documents).

Rares sont les seigneuries où toutes les charges se cumulent, mais elles ne sont jamais négligeables ; elles représentent entre 2 et 4 % du produit brut dans les régions méridionales et septentrionales, jusqu’à 25 % en Bretagne ou en Bourgogne.
Les prélèvements n’affectent pas que le travail agricole ; les seigneurs perçoivent aussi des droits de péage sur les transports et des taxes sur les ventes de boissons.
Au total, les campagnes n’assurent pas seulement une part essentielle de la fiscalité royale ; dans la mesure où la dîme payée au clergé et les loyers payés aux propriétaires fonciers s’ajoutent aux droits seigneuriaux, le travail paysan fournit aussi la majeure partie des ressources des privilégiés.
■ Exclusivités et pouvoirs. Dans l’étendue de sa seigneurie, le seigneur détient seul le droit de chasse, de pêche, de pigeonnier, de plantis sur les bords de routes ou les places publiques ; il a le monopole du four, du moulin et du pressoir et y perçoit des taxes (les banalités).

Enfin, être seigneur c’est disposer de pouvoirs, notamment celui de rendre la justice. Le seigneur est encore le tuteur de droit de la communauté villageoise : il convoque les assemblées d’habitants, publie des règlements (les bans), nomme les officiers seigneuriaux.
S’étendant à un territoire qui ne coïncide pas forcément avec le terroir villageois, la seigneurie chevauche les autres cadres collectifs ruraux. À l’origine liées aux fiefs, les prérogatives seigneuriales restent majoritairement détenues par des nobles ou des clercs, mais les achats de terres ont permis à des bourgeois de devenir seigneurs.
Tous ces éléments ajoutent quelques enchevêtrements supplémentaires à un édifice social simple dans son principe hiérarchique, mais devenu très complexe dans ses réalités. Cet édifice que certains continuent de croire intangible s’avère en fait de moins en moins cohérent ; l’évolution économique contribue largement à en élargir les fissures.


UN SIÈCLE DE PROSPÉRITÉ
Le beau xviiie siècle
■ La croissance de la population, la disparition des catastrophes démographiques constituent les premiers indicateurs de ce que fut le « beau xviiie siècle ».

Les recherches de l’INED et la synthèse proposée dans l’Histoire de la population française (sous la dir. de Jacques Dupâquier, 1988, t. 2) ont réduit la marge d’incertitude dans l’estimation de la population française avant les dénombrements systématiques. Elles aboutissent à revoir en hausse tant les chiffres de la fin du règne de Louis XIV que ceux des débuts de la décennie 1780. Dans les frontières actuelles, la France comptait environ 22,6 millions d’habitants en 1710-1720, 28 millions en 1780 et 600 000 de plus en 1790. La croissance est donc de l’ordre de 26 % sur l’ensemble de la période. La France de 1783 est un pays jeune : les moins de 20 ans constituent plus de 40 % de la population, une situation de nature à favoriser l’impatience devant les immobilismes.
La croissance du xviiie n’est pas le fruit d’une transformation radicale des comportements démographiques. Les taux de mortalité et de natalité demeurent supérieurs à 35 ‰ ; l’espérance de vie à la naissance ne dépasse pas 27,5 ans pour les hommes, 28,1 pour les femmes ; cette donnée masque une situation très contrastée : « Sous l’Ancien Régime, on ne mourait pas “jeune”, on mourait très jeune ou vieux » (J. Dupâquier). La mortalité infantile, qui affecte les enfants de moins d’un an, fléchit légèrement, mais demeure considérable : elle est voisine de 270 ‰.
Les causes de la mortalité commune ont en effet peu changé. Malgré les cours d’obstétrique de Baudelocque et les campagnes contre les sages-femmes obscurantistes, l’accouchement reste une épreuve dangereuse pour la vie de la mère et de l’enfant. La famille royale a beau donner l’exemple en subissant l’inoculation anti-variolique découverte depuis 50 ans, la « petite vérole » reste meurtrière, de même que les maladies infantiles de nos jours bénignes (rougeole) ou les « fièvres » (formes de paludisme ou de malaria) et dysenteries (175 000 morts dans l’Ouest en 1779).


■ Des indicateurs de la prospérité française au xviiie siècle
■ L’élan commercial et ses variantes

– Commerce extérieur

• Tonnage de la flotte de grand commerce :

	1743 : 186 000 tonneaux
	1789 : 427 000 tonneaux




• Comparaison des valeurs échangées dans les années 1784-1788/1716-1720 :

	Total : × 5
	Commerce colonial : × 10




• Part des différents secteurs géographiques dans les échanges en 1775 (entre parenthèses en 1726) :

	« Nord » : 36 % (39)
	« Pays du Sud » : 27 % (35)
	Colonies : 37 % (26)




• Le fait colonial :

		1714	1789
	Production de sucre à Saint-Domingue	700 t	80 000 t
	Nombre d’esclaves noirs aux Antilles	40 000	500 000



• Part de réexportations (sucre, cacao, café, etc.) dans le trafic de Nantes et Bordeaux : de 40 à 60 %

• Part du commerce mondial :

		1720	1780
	France	8 %	12 %
	Grande-Bretagne	15 %	12 %



– Commerce intérieur
• Chiffre d’affaires de la foire de Beaucaire :

	1750 : 13 millions de livres
	1788 : 41 millions




• Augmentation des sommes perçues au péage terrestre de Vienne (vallée du Rhône) entre 1727 et 1789 : + 61,5 %

• Nombre annuel de bateaux sur la Basse-Seine à Mantes :

	1731-1738 : 248
	1783-1789 : 328




■ Des évolutions industrielles différenciées

• Taux d’accroissement annuel moyen des années 1703-1708 à 1789 :

Ensemble de l’industrie : de 1,5 à 1,9 %
Draperie : 1 %
Toilerie : 1,5 à 2 %
Soie : 2 %
Coton : 3,8 %
Fonte : 2,1 %
Houille (Anzin et Littry de 1748 à 1790) : plus de 4 %
• Contrastes des évolutions de l’industrie lainière entre 1703 et 1789 :

	Languedoc :
	+ 43 %

	Bretagne :
	– 15 %

	Orléanais :
	+ 45 %

	Bourgogne :
	– 28 %

	Amiénois :
	+ 7 %




• Le succès des toiles peintes :

Nombre de pièces produites à Mulhouse : 1750 : 30 000 1788 : 120 000
Nombre d’établissements à Rouen : × 20 entre 1763 et 1785
■ La croissance agricole

• Estimations de la croissance du produit agricole des décennies 1700 à 1780 : entre 20 et 60 %

• Rendements en froment (quantité récoltée/quantité semée) :

Moyenne française : entre 5 et 7 pour 1
Flandres : 15 pour 1
Régions céréalières du Bassin parisien : 8 pour 1
• Prix agricoles, indices moyens des périodes :
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• Accroissement de la rente foncière entre 1730-1739 et 1780-1789 (hausse des prix déduite) : de 20 à 50 %



La croissance de la population française résulte avant tout de la disparition des grandes décimations épidémiques après la peste de Marseille en 1720 ; cette croissance est consolidée par l’atténuation des crises démographiques traditionnelles provoquées initialement par la pénurie de subsistances. Au-delà des décalages importants constatés dans les courbes locales de baptêmes et de sépultures, les clochers de mortalité s’émoussent et leur fréquence diminue.
■ La hausse des prix. Cet accroissement démographique, plus précoce qu’on ne le croyait, a entraîné une augmentation de la demande. Celle-ci a donc dû jouer un rôle déterminant dans la hausse séculaire des prix des années 1730 à 1810. Cette hausse est également favorisée par l’accroissement des arrivées d’or et d’argent d’Amérique et par l’usage plus massif des effets de commerce qui permettent le gonflement des quantités d’argent en circulation. E. Labrousse a étudié ces rythmes conjoncturels et montré, par exemple, que les prix agricoles moyens de la période 1771-1789 sont de 60 % plus élevés que ceux des années 1726-1741, que le principal élan se situe après 1763 et se prolonge jusqu’en 1775-1780. La croissance économique s’en trouve favorisée dans la mesure où « l’argent attire l’activité, l’activité attire l’argent » (P. Vilar).

Un développement économique contrasté
■ Les activités économiques : grands élans et petits pas. Le commerce extérieur et surtout le commerce colonial, notamment avec les Antilles, affichent la progression la plus spectaculaire et la plus neuve dans la mesure où elle est l’affaire d’armateurs et de négociants privés, dont la réussite contraste avec la dégénérescence des compagnies royales comme celle des Indes orientales. Le textile, activité industrielle la plus importante, connaît des évolutions très différenciées avec une croissance remarquable des secteurs du coton et des toiles peintes ou indiennes ; les productions houillère et métallurgique réalisent un sérieux bond en avant, à nuancer pour la première par la faiblesse initiale et par le niveau final encore fort modeste. À ces trois moteurs de la prospérité, il faudrait ajouter le dynamisme du bâtiment qui joue un rôle important d’entraînement de l’expansion, en raison de l’importance de la main-d’œuvre employée.

Les autres secteurs accompagnent plus modestement l’évolution. Les textiles traditionnels comme la draperie se contentent d’une progression modérée qui masque un recul dans certaines régions. L’agriculture ne connaît pas de révolution technique ; elle accumule les petits progrès : extension de la culture du maïs et, lentement, de la pomme de terre, introduction plus courante de plantes fourragères ou industrielles, spécialisation herbagère de quelques régions, défrichement d’environ 2,5 % des terres cultivables entre 1766 et 1789, etc. Quoiqu’il reste bien difficile d’estimer l’évolution globale du produit agricole, celui-ci semble progresser à un rythme voisin de celui de la population, ce qui explique, en partie, la croissance. Ces petits progrès permettent aussi une légère diversification du quotidien alimentaire fait de pain et de bouillies, tandis qu’une part importante du surplus échappe aux producteurs agricoles et entretient une nette envolée de la rente foncière.
■ La voie française et ses faiblesses. Contrairement à une idée longtemps admise, il est inadéquat de parler de retard français par rapport à l’Angleterre ; la France semble plutôt engagée dans la voie d’un développement spécifique. Au seuil des années 1780, ce développement confère au pays un aspect disparate où des « poches » de modernité capitaliste à forte croissance (villes portuaires, quelques pôles textiles ou miniers, Paris…) sont éparpillées dans un tissu économique dense, fort d’une agriculture puissante, mais où perdurent des formes traditionnelles de production ou de mise sur le marché.

Cette situation s’accompagne d’indéniables faiblesses. Malgré la mode agronomique lancée par les physiocrates, des obstacles infranchissables interdisent la pénétration dans les campagnes d’une agriculture intensive et complètement débarrassée de la jachère. Le contraste qui demeure entre les rendements en Flandres (où se pratiquent des assolements complexes sans jachère) et ceux des plaines céréalières voisines (où l’assolement triennal traditionnel reste en vigueur malgré des améliorations ponctuelles) est à cet égard significatif. En l’absence de véritable « décollage » agricole et dans l’impossibilité de créer un marché national des céréales, la France continue, spéculation aidant, à connaître des écarts régionaux dans les approvisionnements et aussi des « chertés ».
Dans l’industrie, l’innovation technique se diffuse lentement. Il faut attendre l’association entre De Wendel et l’Anglais Wilkinson (fondateur d’une forge moderne à Indret, près de Nantes) pour que soit installé au Creusot un haut-fourneau au coke. La première coulée date de 1785. Le caractère exceptionnel de l’entreprise, au pays du charbon de bois, montre à la fois une certaine « disponibilité » des entrepreneurs français à l’égard de l’innovation et une hésitation dans les transformations.
■ La mobilisation des capitaux. Avancées et particularités dans la mobilisation des capitaux résument l’originalité de la situation française. Traditionnellement, on y distingue financiers et banquiers. Le financier est la « personne connue pour être intéressée dans les fermes, régies, entreprises, ou affaires qui concernent les revenus du roi » (Encyclopédie). Le banquier s’occupe d’effets commerciaux, de prêts privés. La séparation entre les deux activités n’a jamais été absolue, mais au cours des deux dernières décennies de l’Ancien Régime, les interconnexions se multiplient. Necker, banquier genevois plusieurs fois sollicité par le contrôleur général Terray et devenu lui-même directeur général du Trésor de 1776 à 1781, incarne parfaitement cette évolution. Elle a abouti à la création, en 1776, de la Caisse d’escompte regroupant des banquiers étrangers, les Parisiens Girardot ou Lecoulteux (un des rares non-protestants), des grands personnages impliqués dans les finances publiques dont le plus connu est le fermier général Lavoisier. La Caisse d’escompte pratique à la fois le prêt aux banquiers au taux de 4 % et les avances à l’État. Elle contribue à stimuler l’économie et les dépenses publiques dans un climat d’euphorique mais fragile spéculation.

Ces conditions du développement s’accompagnent d’un cumul des inégalités.

L’inégale répartition du produit de la croissance
Les propriétaires non exploitants sont les premiers bénéficiaires. Quel que soit leur statut, ils tirent directement profit de la montée de la rente foncière. Les privilégiés, quant à eux, additionnent les chances d’accumulation : non seulement ces quelque 2 % de Français monopolisent environ un tiers des propriétés foncières, mais ils possèdent souvent des forêts sensiblement valorisées par l’augmentation du prix du bois ; les prélèvements en nature rapportent davantage, compte tenu de la hausse des denrées.

Plus logiquement, sont aussi gagnants tous ceux qui vendent, laboureurs et gros fermiers capables de commercialiser des céréales, vignerons, artisans, commerçants, boutiquiers et, bien entendu, négociants. L’échelle des avantages tirés de la croissance dépend évidemment de l’ampleur des affaires brassées, les acteurs du commerce transatlantique venant en tête : à Nantes par exemple la fortune des Bouteiller, premiers armateurs de la ville, atteint 8 à 10 millions de livres en 1789.
Au sommet de la pyramide figurent enfin ceux qui se trouvent placés au confluent des divers canaux d’accumulation. Il peut s’agir à la fois de grands aristocrates versés dans les affaires commerciales, industrielles et financières, les Orléans, Luynes, Montmorency ou Broglie, mais aussi d’entrepreneurs ou hommes d’affaires qui ne dédaignent pas les gratifications liées aux titres acquis depuis une ou deux générations.
Le contraste entre la situation des bénéficiaires de la prospérité et celle des laissés-pour-compte se trouve considérablement accusé. Entre 1726-1741 et 1771-1789, les dépendants et les salariés connaissent une baisse de leur salaire réel de l’ordre de 25 %. Il est vrai que divers facteurs ont pu atténuer les effets de cette dégradation : les rétributions en nature et les services matériels rendus par les employeurs (prêt de charrue, etc.) améliorent les ressources cumulées des salariés agricoles ; pour les autres, la croissance économique a favorisé l’embauche et poussé à l’allongement de la durée du travail. La médiocrité du pouvoir d’achat n’en reste pas moins flagrante : à Sedan, en 1774, près des trois quarts des ouvriers du textile gagnent moins de 20 sous par jour. Plus globalement, la plupart des journaliers et des salariés peu qualifiés se situent au-dessous de ce seuil, voire à moins de 10 sous ; seuls les ouvriers très recherchés, comme ceux du livre ou les dessinateurs sur toiles peintes, gagnent plus de 30 sous. Dans ces conditions, la plupart des salariés consacrent l’essentiel de leurs ressources à l’alimentation, en particulier au pain (plus de 80 % des dépenses) et leur vulnérabilité aux chertés s’accentue.
En cette symbolique année 1783, l’optimisme semble de règle, la prospérité assurée, pourtant les distorsions dans la dynamique de la croissance et les signes de malaise se multiplient. La société de privilèges se trouve au cœur des enjeux.


L’ANCIEN RÉGIME À L’ÉPREUVE
Les inégalités de développement
■ Inégalités et croissance. Les distorsions dans la répartition des bénéfices de la prospérité agissent sur la nature de la demande : elle reste forte pour les objets de luxe achetés par les classes aisées, mais plafonne en ce qui concerne les produits de consommation courante, tissus communs par exemple. Or, cette dernière seule peut alimenter un développement élargi et à la mesure de la croissance de la population.

Par ailleurs, les investissements productifs sont concurrencés soit par les dépenses de prestige, soit par les placements « sociaux » : biens fonciers pour roturiers en quête de consécration seigneuriale et rentes qui permettent de vivre du seul intérêt de l’argent placé. Ces « détournements » expliquent, pour une part, la médiocrité des effets d’entraînement de l’activité des ports atlantiques sur leurs arrière-pays, à l’exception relative de Bordeaux, et plus généralement le caractère morcelé du développement français. Ils contribuent à une nette inflexion de la conjoncture dans la dernière décennie d’Ancien Régime.
■ Une conjoncture dégradée. La hausse des prix se ralentit, en effet, à partir de 1775. Les profits des vendeurs fléchissent. Les revenus des vignerons ou des fermiers, qui continuent à louer la terre fort cher en vertu des baux signés antérieurement, diminuent. Les armateurs ne tireront pas tous les bénéfices espérés des bateaux affrétés dans l’euphorie du retour de la paix en 1783.

Par ailleurs, les facteurs démographiques deviennent moins favorables. Le recul de l’âge au mariage, « sorte de permis à la reproduction » (J. Dupâquier) à plus de 28 ans pour les hommes et à près de 27 pour les filles, l’esquisse d’une baisse de la fécondité en liaison avec la diffusion des pratiques contraceptives (elle peut exceptionnellement concerner jusqu’à la moitié des couples dans une ville comme Rouen étudiée par J.-P. Bardet) ne suffisent pas pour ralentir la croissance démographique. Mais celle-ci n’est plus aussi régulière et elle devient davantage un facteur de tensions sociales que de dynamisme économique. Un peu partout, le recul de la mortalité marque le pas, tant et si bien que de 1779 à 1784, l’accroissement naturel est tout juste positif et, qu’en 1783, 17 intendances sur 32 connaissent un solde négatif. Par ailleurs, l’accroissement du nombre des postulants à l’installation sur une ferme favorise le morcellement des exploitations agricoles. Il entraîne la multiplication des micro-exploitants dépendants, réduit le nombre des exploitants moyens tandis que les plus grands résistent, appuyés sur la grande propriété privilégiée. De même avec l’arrivée de générations nombreuses, le ralentissement du rythme des promotions dans les corps de métier et le chômage – très difficile à évaluer compte tenu du caractère précaire et temporaire de nombreux emplois – confirment la multiplication des déséquilibres.
Les contrastes sociaux s’accusent encore un peu plus ; la prospérité prolongée puis l’inversion de la conjoncture font rejouer, chacune à leur manière, les lignes de faille de la société française. La première sépare ceux qui ne sont pas assurés de leur subsistance du reste de la population.

Les tensions sociales
■ Les difficultés du quotidien. L’évolution des salaires, l’émiettement croissant des exploitations, la rareté des emplois conjuguent leurs effets pour multiplier le nombre des dépendants pour qui survivre est un défi quotidien. La mendicité, l’errance, la recherche d’assistance, l’exode rural s’accroissent notoirement et s’entretiennent mutuellement. Dans les villages qui appartiennent à la Haute-Marne d’aujourd’hui, 15 % de la population ont besoin de secours ; l’hôpital de La Grave, à Toulouse, qui accueillait 593 pauvres par an en 1736 doit en recevoir 2 600 en 1782, à Paris, Necker estime que les 33 dépôts accueillent 7 000 à 8 000 mendiants de juillet 1784 à juin 1785. L’aggravation de l’errance s’accompagne de celle de la délinquance, du brigandage au chapardage.

La Guerre des farines de 1775 n’est pas assez ancienne pour qu’on ne se souvienne pas qu’en cas de crise, la violence devient autrement menaçante. La crainte des désordres hante les économistes, les autorités et, plus généralement, les nantis. Ses effets sont multiples. Elle explique les hésitations de la monarchie en matière de commerce des grains : malgré les proclamations libérales, les administrations locales continuent d’intervenir largement dans la police des « bleds ». Pour endiguer les risques de troubles, l’État conjugue assistance et répression sous forme de règlements contre le vagabondage et d’enfermement dans les dépôts de mendicité. Jusqu’à quel niveau d’extension de la misère la collectivité pourra-t-elle assurer l’une et l’autre ?
La question est d’autant plus grave que les « corps » régulateurs traditionnels sont eux-mêmes fragilisés par les à-coups des transformations. Dans les échevinages des villes du Nord pourtant particulièrement solides, les rivalités s’aggravent et le contrôle sur la population s’affaiblit. Des constats du même ordre peuvent être dressés pour les métiers urbains, au sein desquels les conflits entre compagnons et maîtres se multiplient, et dans les collectivités villageoises, où les liens communautaires sont soumis à rude épreuve quand il s’agit de décider de l’usage des communaux, de la location ou de l’achat de rares parcelles disponibles, de la fixation des rétributions des manouvriers.
N’en concluons pas pour autant trop vite à la généralisation d’affrontements entre diverses catégories du Tiers État. D’une part, les liens et dépendances continuent d’opérer, particulièrement dans le cadre des villages, comme en témoigne l’intendant de Lille Esmangart qui, surpris de l’hostilité de nombreux pauvres artésiens au partage des communaux, enquête en 1785 et note ce genre de réponse de manouvrier : « Depuis longtemps X demande sa part, beaucoup d’autres pensent comme lui et n’osent le demander parce que les fermiers menacent de ne pas les faire travailler ». D’autre part, dans les campagnes, les tensions s’évanouissent devant la commune opposition au « complexe féodal ».
■ Défendre la collectivité contre l’emprise seigneuriale. Les circonstances favorisent une exacerbation des tensions. Les édits encourageant le partage des communaux prévoient qu’un tiers doit revenir aux seigneurs ; ce droit de « triage » est considéré par beaucoup de communautés comme une spoliation. Certains seigneurs, gagnés par le succès de l’agronomie et désireux d’accroître la rentabilité de leurs domaines, font enclore leurs terres et interdisent les usages collectifs (vaine pâture par exemple). Il n’est pas rare que l’élaboration des terriers précède la remise en vigueur de certains droits. Les historiens débattent de la nature du mouvement et l’interprètent tantôt comme un retour en force de pratiques anciennes, une « réaction seigneuriale », tantôt comme un signe de modernisation dans le cadre de la grande propriété privilégiée, « matrice du capitalisme » (E. Le Roy Ladurie, 1975). Pour comprendre les engagements ultérieurs des ruraux dans la Révolution, on retiendra surtout l’effet de ces pratiques sur des collectivités villageoises déjà « tendues » sous l’influence de la pression démographique et plus à même de réagir.

En effet, les capacités de défense collectives se sont renforcées au cours du siècle, peut-être à la faveur du resserrement des liens avec l’État qui s’appuie sur les communautés pour mieux contrôler les pouvoirs seigneuriaux, sûrement sous l’action de membres culturellement plus autonomes (nous y reviendrons). D’autre part, si le retournement de conjoncture provoque parfois des tensions entre « gros » et « petits » paysans, il peut aussi inciter les premiers à davantage jouer le jeu de la collectivité contre les bailleurs et seigneurs bénéficiaires de la hausse des prélèvements. Enfin ceux-ci sont inévitablement moins aisément supportés dans une période de difficultés.
La montée en puissance de la contestation villageoise contre les emprises seigneuriales se manifeste d’abord par la multiplication partout attestée des procès engagés par les communautés elles-mêmes contre les seigneurs accusés de porter atteinte aux droits collectifs. L’enquête nationale de J. Nicolas sur les troubles populaires révèle par ailleurs que si le xviiie siècle ne connaît pas de grande révolte, il est marqué par la multiplication des « émotions » et, particulièrement entre 1760 et 1789, des actions anti-seigneuriales : renversement de clôtures, destructions de pigeons, voies de fait contre les agents seigneuriaux, etc.
La faille entre collectivités villageoises et système seigneurial rejoue donc de plus en plus. En 1783, l’agencement des forces semble partout demeurer trop variable pour qu’elle puisse provoquer un séisme rural en forme de révolte généralisée. Selon les circonstances locales (conflit avec le seigneur ou non, existence de communaux ou non, attitude pro communautaire ou au contraire pro seigneuriale des grands exploitants, « faim de terre » plus ou moins exacerbée), les clivages internes se développent ou, au contraire, la collectivité fait front contre les remises en cause des intérêts communs dont les responsables sont d’ailleurs loin d’être toujours les privilégiés anciens.
■ France de l’héritage, France du talent. Sur ce terrain plus que sur nul autre, la France confinée croise la France en mouvement. Pour que la cohabitation se prolonge, il faut à la fois que les privilégiés de naissance acceptent les nouveaux venus de la richesse ou du « talent » issus de la bourgeoisie, et que ceux-ci préfèrent l’intégration à l’ordre traditionnel plutôt que l’établissement d’un nouvel ordre. Dans quelles mesures ces conditions sont-elles remplies ?

Les facteurs d’intégration ne manquent pas : en matière de fortune, l’élite des financiers ou des négociants n’a rien à envier à la plupart des privilégiés ; ils participent aux mêmes grandes affaires et leurs modes de vie présentent bien des points communs. A contrario, on constate que, dans la plupart des villes, en particulier celles où les fonctions administratives et judiciaires dominent, les fortunes les plus considérables demeurent très largement nobiliaires. Cette supériorité confirmée n’est pas forcément génératrice de tensions, elle peut au contraire inciter les membres de la grande bourgeoisie à rechercher l’assimilation au second ordre, gage de prestige et d’exemptions fiscales.
Les exemples illustres existent ; celui de la famille dauphinoise des Perier est l’un des plus connus : marchands fabricants de toile puis d’indiennes, investisseurs dans le commerce des Îles, ils achètent en 1780 une charge anoblissante de conseiller secrétaire du roi. De même, la promotion rapide de descendants d’enrichis célèbres donne des espoirs à ceux qui rêvent d’imiter les filles et petites-filles du fermier général Crozat mariées dans les familles d’Évreux, de Montmorency, Broglie, etc.
Ces indicateurs suffisent-ils pour considérer, comme Sénac de Meilhan (1790), qu’au-delà des ordres, la haute société française de son temps est devenue perméable, ouverte aux nouveaux venus qui ont réussi ? G. Chaussinand-Nogaret diagnostique « un contournement » de la société d’ordres, une révolution de « l’égalité au sommet » : « […] À l’intérieur du second ordre le Tiers État a joué ses cartes et gagné la partie. Ce sont les anoblis qui ont fait triompher la cause du mérite, qui ont exigé l’abolition des pratiques discriminatoires qui isolaient et privilégiaient la naissance » (1990).
Mais en dépit de quelques cheminements culturels communs, d’alliances intéressées et de l’intégration à la noblesse de quelques brillants sujets du Tiers, la crispation des privilégiés imprime bien sa marque aux rapports sociaux des dernières décennies de l’Ancien Régime. Monopole des places ministérielles et des prélatures, volonté de réserver les hauts grades de l’armée à la noblesse ancienne (l’édit de Ségur adopté en 1781 fait obligation au candidat officier de prouver la détention de quatre quartiers de noblesse), enfin, au-delà des rapprochements, sentiment diffus de supériorité de celui qui est « né » sur celui qui s’est fait par le talent et le travail même (ou parfois plus encore) quand ce dernier est anobli récemment, autant d’éléments qui manifestent le caractère irréductible de l’opposition entre deux conceptions de la supériorité sociale.
En fait, au-delà des schémas trop simples (bourgeois contre privilégiés, fusion ou affrontement au sein des élites), la haute société française du début des années 1780 semble plutôt fragmentée en une multitude de petits groupes. Ni la seule naissance, ni le service de Dieu, ni celui du roi, ni la réussite matérielle ne sont reconnus comme suffisants pour légitimer avantages et pouvoirs dans cette société en mutation. Dès lors, l’arène est ouverte pour un combat complexe où les tenants des diverses catégories d’intérêts et d’appartenances juridiques s’opposent et se mêlent selon des coalitions multiformes et fluctuantes : tantôt l’ensemble des privilégiés contre les remises en cause de leurs privilèges, tantôt les « petits privilégiés » contre l’aristocratie de la haute noblesse et de la finance mêlées, tantôt les nobles anciens contre les anoblis, voire les élites provinciales contre les élites parisiennes ou les élites rurales contre les élites urbaines.
En 1783, ces lignes de fracture mouvantes ne se cristallisent pas en une remise en cause globale de la société d’ordres, mais se multiplient et mettent en jeu, selon des modalités diverses, la distinction décisive, constitutive de l’Ancien Régime : le privilège. À son égard, la haute société française se complaît dans des attitudes ambiguës.
Tandis que la reconnaissance traditionnelle des services militaires ou religieux rendus par les privilégiés s’estompe, la réflexion sur les droits naturels – c’est-à-dire communs à tous les hommes – divise les privilégiés eux-mêmes. Déjà au temps où Montesquieu voyait la raison d’être des nobles dans leur association au gouvernement, le marquis d’Argenson souhaitait : « que chacun fût fils de ses œuvres et de ses mérites. » (Mémoires). Au seuil des années 1780, les privilégiés adoptent des comportements sociaux de plus en plus contradictoires. Beaucoup s’acharnent à défendre, voire à étendre, les privilèges sans douter de leur utilité sociale, tandis que d’autres s’interrogent ou adhèrent avec enthousiasme aux critiques de l’ordre établi. Quelques-uns enfin, comme Mirabeau ou Sade, affichent leur révolte au travers de conduites délibérément scandaleuses.
Le soutien apporté par de grands noms de la noblesse à une pièce où le valet Figaro clame « Noblesse, fortune, un rang, des places ! Qu’avez-vous fait pour tant de biens ? vous vous êtes donnés la peine de naître, et rien de plus. » (Beaumarchais, Le Mariage de Figaro, Acte V) illustre parfaitement les doutes des privilégiés sur leur identité sociale. L’attitude de l’auteur est elle-même un condensé d’ambiguïtés : P.-A. Caron, fils d’horloger, a pris le nom de la terre de Beaumarchais apportée par sa première femme, il a acheté une charge anoblissante en 1761, n’a eu de cesse de multiplier les titres et n’est en rien un détracteur de l’Ancien Régime. Il incarne les comportements d’une fraction du Tiers État qui hésite entre dénonciation de l’inégalité des ordres et désir de s’intégrer aux privilégiés.
En fait, la redéfinition hésitante et conflictuelle des critères de distinction sociale engage non seulement les rapports des Français à l’argent et au pouvoir, mais aussi toute une conception de l’Homme.


LUMIÈRES ET NOUVELLES ATTITUDES CULTURELLES
L’histoire culturelle tend à élargir la question classique des liens entre le mouvement des idées et la Révolution en une double interrogation sur l’influence de la philosophie des Lumières et sur les changements intervenus dans les mentalités collectives. Cette démarche conduit d’abord à un constat : en 1783, les philosophes les plus célèbres se sont tus.

Les Lumières
■ L’héritage des « grands » philosophes. Voltaire et Rousseau morts en 1778, d’Alembert en cette année 1783, Diderot un an plus tard : il reste à la fois à leur égard une profonde admiration des Français, dont témoigne le triomphe des six premiers livres des Confessions parus en 1782, et un socle d’idées largement partagées autour des notions de raison, de bonheur et de nature. Elles fondent la conviction que l’homme, voué au service du progrès, est investi d’une mission de construction d’un ordre politique et social fondé sur les droits naturels : la liberté, l’égalité, la propriété par chacun de sa propre personne. Au christianisme en tant que religion révélée se substitue une approche à la fois raisonnable et utile : la société a besoin d’une morale, l’Être suprême en est l’ordonnateur.

La disparition de la première génération des Lumières ne signifie pas l’extinction de la philosophie. Le relais est assuré par des continuateurs aux statuts variés. Certains sont intégrés au système monarchique qui leur assure pensions et reconnaissance : Condorcet, élu à l’Académie française en 1782, fait figure de chef de file ; il côtoie, dans la « République des Lettres », l’abbé Raynal, Marmontel, qui succède à d’Alembert comme secrétaire de l’Académie, mais aussi l’archevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, le duc de Duras, etc. La période est aussi celle de la multiplication des écrivains moins établis. Dans cette « bohème littéraire » (R. Darnton), se créent des réseaux d’information et de relation plus ou moins informels et, comme il faut gagner sa vie, on publie pamphlets et feuilles diverses qui contribuent à la vulgarisation des idées philosophiques. Dans quelle mesure cette diffusion favorise-t-elle la Révolution ?
Cette question divise les historiens. Certaines analyses confirment les thèses consacrées de P. Hazard ou de D. Mornet sur Les origines intellectuelles de la Révolution (1931). L’étude des publications de l’époque permet de constater qu’elles ont été multipliées par trois ou quatre du début à la fin du siècle ; les titres témoignent d’un déplacement des centres d’intérêt des livres religieux vers les ouvrages scientifiques et « philosophiques » (catégorie incluant des écrits souvent non autorisés, édités hors des frontières et mêlant textes proprement philosophiques, œuvres licencieuses et libelles). Quant à la portée subversive des idées défendues, elle semble attestée par le fait que les œuvres des « grands philosophes » figurent parmi les 393 ouvrages « embastillés » entre 1785 et 1789, c’est-à-dire conservés dans la prison d’État après confiscation suite à interdiction ; la répression touche davantage Voltaire (18 titres enfermés) que le matérialiste d’Holbach (8 titres) ou encore Rousseau (quatre ouvrages parmi lesquels Du Contrat social).
A contrario, beaucoup d’historiens soulignent, après R. Darnton, que les lecteurs des philosophes se recrutent aussi bien dans la plus haute aristocratie que dans la bourgeoisie, que les plus fidèles zélateurs rallieront aussi bien le camp de la contre-révolution que celui de l’ultra-révolution tant il est vrai, comme le note R. Chartier (1990), que lire ne signifie pas adhérer. Ce débat peut se conclure ainsi : si les Lumières ont un impact considérable, elles ne sont révolutionnaires que dans la mesure où les conditions de diffusion et les changements de mentalités préparent aussi la fin de l’Ancien Régime.
■ L’émergence d’une opinion publique. Les institutions vouées à la confrontation des idées se sont multipliées au xviiie siècle. Ce furent d’abord, dans les capitales provinciales, une quarantaine d’Académies reconnues par le roi, pour la plupart avant 1760. Elles ne réunissent qu’une élite restreinte, mais leur audience est élargie par des concours dont le nombre s’élève constamment pour atteindre 618 dans la décennie 1780. La plupart des écrivains, dont beaucoup de futurs révolutionnaires, s’essaient à de larges dissertations sur des sujets variés. En 1783, par exemple, l’Académie de Metz propose comme sujet : « Les peines infamantes » ; celle d’Arras invite à réfléchir sur l’opportunité de l’abandon de la jachère.

La nouveauté des deux dernières décennies de l’Ancien Régime réside dans le développement de formes de sociabilité moins officielles dont le maillage touche jusqu’aux petites villes. Dans les sociétés littéraires ou les chambres de lecture, la bonne société locale consulte livres et journaux, discute, s’essaie à la poésie, organise des divertissements. Au cours des années 1780, l’anglomanie amène à qualifier de « club » certaines de ces réunions. L’époque des Lumières est aussi celle des salons. En 1783, l’hôtesse d’excellence reste Mme Necker après les disparitions de Mme du Deffand (1780) et Mme d’Épinay (1783).
La franc-maçonnerie s’est affirmée comme l’institution la plus structurée, la plus puissante et la plus contradictoire. Grande Loge et Grand Orient, les obédiences les plus importantes, fédèrent plus de 1 000 loges et peut-être 50 000 initiés. Secrète et dénoncée par l’Église, la franc-maçonnerie est pourtant tolérée par la monarchie ; vouée au progrès de l’humanité, elle n’est pas démocratique et la différenciation sociale des loges s’accentue à la fin de l’Ancien Régime. En tout état de cause, elle n’œuvre nullement comme une société de lutte contre l’autorité.
En fait, elle systématise la contribution diffuse des diverses formes de sociabilité aux changements de mentalités qui ont rendu possible la Révolution, en élargissant l’exercice de l’analyse et de la critique individuelles. Toutes ces institutions amplifient aussi la diffusion de l’écrit par les lectures collectives ou les échanges de correspondance.
■ L’accès à l’écrit. La familiarité avec le texte s’avère ainsi une des nouveautés essentielles d’une période marquée par la parution d’innombrables pamphlets, de livrets bon marché en petits formats, de nouveaux journaux (en 1777 paraît le premier quotidien, le Journal de Paris, on dénombre une trentaine de périodiques provinciaux souvent dénommés Affiches, etc.). « Pourquoi dès lors ne pas penser que l’essentiel est moins dans le contenu subversif des livres philosophiques […] que dans un mode de lecture inédit qui […] développe une attitude critique, détachée des dépendances et des obéissances qui fondaient les représentations anciennes ? » (R. Chartier, 1990).

Dans cette perspective, le changement peut emprunter d’autres voies que la lecture d’ouvrages philosophiques et il rencontre les progrès généralisés de l’alphabétisation. Celle-ci se mesure grossièrement par les signatures au bas des actes de mariage. Les taux passent de 29 % de signatures masculines et 14 % de féminines à la fin du xviie siècle, à respectivement 47 et 27 % à la veille de la Révolution. Longtemps, les historiens ont insisté sur l’importance d’une ligne Saint-Malo/Genève séparant une France plus alphabétisée au nord, d’une France méridionale retardataire ; cette différenciation est désormais davantage nuancée. Le Nord-Est accentue son avance, les régions méridionales comblent en partie leur retard, la France atlantique stagne. Globalement les progrès de l’alphabétisation contribuent, sans doute, à une modification des comportements dans le sens d’une prise en charge plus active des affaires qui requièrent l’usage de l’écrit. Le fait que davantage de villageois puissent prendre connaissance des documents fonciers ou des attendus judiciaires explique en partie la multiplication des procès. Défendre ses droits par le droit témoigne d’une relation au pouvoir qui n’est plus seulement d’attente de bienfaits, mais de partenariat dans la fixation et le respect de règles.
La moindre soumission à la force des choses, des hommes ou de Dieu se manifeste de bien d’autres manières.

Promotion individuelle et laïcisation
■ La vie et l’au-delà. La vision des temps forts de l’existence évolue et semble permettre une plus grande autonomie des individus par rapport aux emprises familiales et sociales : les pratiques contraceptives progressent, l’autorité paternelle sur l’enfant et l’adolescent se fait moins absolue, la fréquence plus grande des relations sexuelles avant le mariage se traduit par un accroissement des conceptions prénuptiales et des naissances illégitimes. Vers 1780, celles-ci culminent, dans les villes, à plus de 10 % du total des naissances.

La modification la plus nette se manifeste face à la mort. Dans les normes du catholicisme tridentin, sa préparation, moyen unique de triompher de l’épreuve en gagnant la vie éternelle, constituait une préoccupation majeure ; en Provence, au xviie siècle, un testament sur deux prévoyait la fondation de messes pour le repos de l’âme du testateur ; or, dans la décennie 1780, il n’y en a plus qu’un sur dix selon les recherches de M. Vovelle. Même en Flandre, « citadelle de la contre-Réforme » (A. Lottin), les dispositions dévotes des testaments régressent à la fin de l’Ancien Régime.
Le phénomène s’accompagne d’un reflux de l’engagement religieux. Les fidèles participent moins aux confréries ou aux congrégations. Le nombre des vocations ecclésiastiques diminue et un glissement social se produit, dans le recrutement, des couches moyennes urbaines vers la paysannerie. Dans le diocèse de Cambrai qui était un véritable vivier sacerdotal avec 3 vocations annuelles pour 1 000 habitants sur l’ensemble du xviiie siècle, le taux chute à 1,2 à partir de 1780 (G. Deregnaucourt, 1991).
Ainsi se développe une laïcisation de la société, terme sans doute préférable à celui de déchristianisation pour rendre compte d’une moindre soumission à la vision du monde et aux normes imposées par l’Église établie. Cette tendance demeure toutefois un phénomène complexe. Les nuances régionales ne manquent pas. Des comportements très différents coexistent : l’attachement aux cultes populaires des saints protecteurs avec dévotions spectaculaires côtoie la pratique rigoureuse et volontiers critique d’un jansénisme très influent dans une partie du clergé et des élites. Il est un point commun à ces diverses attitudes : le développement de l’aspiration à l’accomplissement individuel.
L’engouement pour l’éducation procède aussi de cette aspiration. Faute de pouvoir en évoquer les multiples signes, retenons le diagnostic établi par l’abbé Durosoy, justement en 1783 : « Le mot éducation est dans la bouche de tout le monde aujourd’hui ; il est devenu comme le cri général de toute l’Europe […] jamais tant d’ouvrages, jamais tant de systèmes sur cette matière. Personne parmi nous qui ne préconise avec emphase la nécessité et le mérite d’une bonne éducation » (Philosophie sociale ou Essai sur les devoirs de l’homme et du citoyen). Le titre, par l’usage du terme citoyen, est en lui-même significatif d’une dimension nouvelle et laïque de la préoccupation éducative : elle doit former des citoyens responsables, ce qui suppose un renouvellement des enseignements.
■ Le nouvel art de vivre des élites. Les besoins matériels se modifient également. Commerce, techniques, enrichissement permettent une sensible progression de la consommation et du confort. La part de la viande dans l’alimentation s’accroît, la diversification des recettes s’accélère et s’agrémente de produits fins (chocolat, café, etc.), les manières de table sont plus raffinées, l’usage de la vaisselle se généralise. Dans les maisons apparaissent les pièces spécialisées selon les fonctions et les moments (salle à manger, etc.). Les vêtements aussi traduisent le goût du bien vivre : l’usage des étoffes colorées (d’où le succès des indiennes), la multiplication des adjuvants vestimentaires (écharpes, rubans, ombrelles, etc.) participent de la joie de vivre liée à l’accès non seulement au nécessaire mais aussi au superflu.

La douceur de vivre, qu’évoque Talleyrand à propos de cette époque, se manifeste encore par la densité des loisirs. En plus des salons et des cafés, l’extraordinaire succès du théâtre en constitue le témoignage le plus manifeste ; tous les plans d’urbanisme prévoient la construction d’un théâtre ; Paris inaugure coup sur coup son nouveau Théâtre français (Odéon) et une salle consacrée à la comédie italienne (actuel Opéra comique).
Ces modifications des genres de vie conduisent à une privatisation des comportements ; celle-ci renforce l’autonomie des individus, en contradiction avec la tradition des « corps », caractéristique de l’Ancien Régime. En même temps, surtout en ville, les écarts se creusent entre ceux, certes de plus en plus nombreux, mais très minoritaires, qui jouissent de ces mieux-être et ceux qui n’en ont que des bribes ou le spectacle de l’apparat. Jusqu’alors, les distinctions sociales se manifestaient dans l’habitat urbain par le fait que les citadins les plus riches habitaient les premiers étages des maisons, et les plus pauvres les derniers ; au xviiie siècle une différenciation par quartiers se profile : les habitants et les migrants pauvres se tassent dans des faubourgs populaires alors que les classes favorisées s’installent dans des secteurs rénovés ou construits selon les règles géométriques et aérées de l’urbanisme des Lumières. Les affrontements révolutionnaires seront fortement influencés par cette nouvelle géographie sociale de la ville. Parallèlement sont entamées toutes les prétentions au monopole du savoir et du pouvoir.

Curiosité et esprit critique
La curiosité pour les recherches scientifiques prolonge logiquement la foi dans la raison et le progrès. La passion suscitée par l’expérimentation de l’aérostat en fournit un parfait exemple. Après l’essai d’Annonay, le 27 août 1783, le ballon des frères Montgolfier s’envole du Champ-de-Mars, à Paris, devant un public de 6 000 spectateurs qui ont payé leur place. Les gravures représentant la scène vont inonder la France.

L’engouement pour la nouveauté se transforme vite en débat passionné quand l’objet d’attention est plus polémique. L’affaire du Mariage de Figaro de Beaumarchais et la question du mesmérisme déjà évoquées sont à cet égard significatives. Dans le premier cas, l’interdiction royale ne fait qu’aiguiser la volonté de chacun de juger par soi-même, dans le second, il faudra qu’une commission de savants, parmi lesquels Bailly, Lavoisier, Guillotin, conclue aux seuls effets psychologiques des expériences de Mesmer, qui prétendait guérir en agissant sur les « fluides », pour que le « Tout-Paris » cesse de se diviser entre mesmériens et anti-mesmériens. Dans ces débats, aucune autorité préétablie ne parvient à imposer une vérité.
Avec la philosophie des Lumières, mais aussi sous les effets de multiples changements culturels, l’Ancien Régime et son « système de domination des âmes et des corps reposant sur l’adhésion à l’idéal d’une cité de Dieu sur terre […] la mise en tutelle des masses et [par] la peur des autorités […] et de l’enfer » (R. Muchembled, 1990) se trouvent ainsi désacralisés et minés par l’individualisation et la laïcisation des comportements. Le roi et la monarchie ne pouvaient pas être épargnés par cette évolution.


L’ÉTAT MONARCHIQUE EN QUESTION
La monarchie continue à se proclamer de droit divin alors que se façonne une nouvelle culture politique qui suppose la reconnaissance du pouvoir par l’opinion publique, « cour d’appel de la raison, jugeant de toutes les matières de l’État au nom de l’intérêt public » (F. Furet, 1988). La contradiction se manifeste par la remise en cause des fondements de l’autorité absolue.

Pouvoir sans partage ou arbitraire ?
En 1766, à l’occasion d’un lit de justice, Louis XV réaffirmait : « C’est en ma personne seule que réside la puissance souveraine », référence à une conception de l’autorité figée en une hiérarchie intangible : Dieu, son lieutenant-roi, les ordres et corps, les sujets. Cette conception de la souveraineté est non seulement contestée par la philosophie politique, mais aussi mise à l’épreuve « du dedans » par certains corps de l’édifice étatique. Le contentieux entre monarchie et parlements est à cet égard décisif.

Les parlements – celui de Paris dont le ressort s’étend au tiers du royaume et les 16 cours provinciales – exercent un rôle de tribunaux d’appel, mais ils doivent aussi enregistrer les édits royaux. La consolidation monarchique du xviie siècle a entraîné un débat sans cesse recommencé sur la nature de cet enregistrement : doit-il porter sur la forme et la diffusion de ces édits ou peut-il autoriser les parlements à intervenir sur leur contenu ? Après vingt années de relations particulièrement conflictuelles, la réforme du chancelier Maupeou, qui remplace en 1771 le parlement de Paris par 6 conseils supérieurs, donne une dimension nouvelle à ce débat. Il n’y a pas lieu ici de reprendre l’histoire de cette réforme jusqu’à son abandon en 1774, en revanche, on ne peut ignorer la modification de la perception du pouvoir royal qui en résulte. La conviction commune selon laquelle le pouvoir du roi est acceptable parce que limité à la fois par les lois fondamentales et l’existence des différents « corps », se trouve alors entamée. La manière forte utilisée contre le parlement de Paris a en effet imposé l’idée que l’autorité du monarque est sans limites. Cet arbitraire est en contradiction avec la philosophie des Lumières.
Il est significatif qu’après le rappel des parlements en 1774, la contestation se soit déplacée vers la dénonciation des lettres de cachet. En 1782, Mirabeau écrit contre elles un texte qui reçoit un accueil triomphal ; nous l’avons dit en préambule, Linguet réitère la critique en 1783. Mais l’appellation officielle des lettres de cachet est « ordres du roi », c’est dire que, de l’attaque contre une pratique judiciaire à la remise en cause de la légitimité de l’autorité absolue du souverain, il n’y a qu’un pas. Le caractère sacré du roi n’est pas non plus complètement préservé.
■ Le roi sacré : portée et limites. Le sacre, dans la cathédrale de Reims, confère au roi un rôle d’intercesseur entre Dieu et ses peuples, rôle incarné par la capacité du monarque à guérir les malades des écrouelles. Protecteur et dominateur, il devient ainsi le père de ses sujets. Cette image du « bon roi » s’est imposée chez la majorité des Français qui, en cas de contestation, s’en prennent traditionnellement aux agents du pouvoir et non au souverain (phénomène encore constaté au moment de la Guerre des farines en 1775 et qui sera largement confirmé dans les cahiers de doléances).

Cette permanence s’accompagne néanmoins d’une érosion sensible du respect pour le roi. Au moment de l’attentat de Damiens contre Louis XV (1757), le crime de lèse-majesté a été moins unanimement réprouvé qu’auparavant ; la dégradation s’est accentuée avec les dernières années du règne et a culminé lors d’obsèques quasi secrètes.
L’accès de Louis XVI au trône a été accueilli comme un gage de temps meilleurs. Très vite pourtant, le déferlement d’écrits irrévérencieux a atteint le couple royal et le recours subversif à la pornographie n’épargne désormais plus les souverains. L’un des succès de librairie les plus retentissants, édité à Londres en 1779 sous le titre Les Amours de Charlot et Toinette, parodie la prétendue impuissance de Louis XVI et se gausse très crûment des relations de Marie-Antoinette avec le comte d’Artois. L’irrespect n’est pas le monopole des écrivains satiriques ; le maître vitrier Ménétra, dont le journal a été publié par D. Roche, a déjà pris ses distances avec le roi-père, qui n’est pas épargné, par une attitude d’indépendance méfiante à l’égard de toute autorité. Loin d’être généralisée, la désacralisation du roi, qui prendra toute sa dimension après 1791, trouve un terrain favorable dans la laïcisation culturelle et dans l’explosion critique de la décennie 1780 ; elle est aussi favorisée par la pratique monarchique de Louis XVI.
■ Louis XVI : les hésitations de l’absolutisme. En 1783, Louis XVI est âgé de 29 ans ; le petit-fils de Louis XV, le duc de Berry, est devenu héritier du trône après les morts successives de son frère aîné (1761) et de son père, dauphin en titre (1766). Moins aimé que son aîné et ses cadets, les comtes de Provence (né en 1755) et d’Artois (né en 1757), il fut d’autant plus éloigné du pouvoir que son père avait pris le parti de la reine Marie Leczynska et des dévots contre le clan des maîtresses royales et de Choiseul. C’est pourtant celui-ci qui a négocié le mariage autrichien du futur roi avec la plus jeune fille de Marie-Thérèse d’Autriche, l’archiduchesse Marie-Antoinette.

Le mariage fut célébré en 1770, juste au moment où le renvoi de Choiseul affaiblissait le « parti » autrichien et favorisait un climat de suspicion à l’égard de la jeune et jolie princesse de quinze ans. Les difficultés du couple à consommer le mariage alimentent les rumeurs. Malgré la naissance d’une fille en 1778, la future Mme Royale, puis d’un dauphin en 1781, en dépit de l’attachement réel qui semble unir Louis XVI et Marie-Antoinette, la reine demeurera toujours « l’étrangère ».
L’attitude du roi ne favorise pas sa tâche. Il est constamment tiraillé entre ses goûts pour des activités simples (chasse, serrurerie, etc.) et le métier de roi qui impose l’absence de vie privée et la théâtralité. Plus grave peut-être, Louis XVI garde une conception traditionnelle de la monarchie, renforcée par une foi profonde et une vision des rapports sociaux confinée au schéma des ordres. En même temps, son autorité est fluctuante, c’est « l’homme d’une monarchie qui n’est plus faite ni pour lui, ni pour l’époque » (F. Furet). La personnalité de Louis XVI, constamment empêché dans l’exercice de l’autorité, confère un rôle décisif à l’entourage et aux conseillers.

La société de cour, l’entourage royal et la politique
■ La cour et l’opinion publique. La cour cristallise les contradictions des temps. Le cœur en demeure Versailles. Pourtant une large partie de la vie mondaine se passe hors du château, à Paris et dans les nombreuses autres résidences du roi ou des « Grands », comme si le cadre monarchique était devenu trop étroit.

D’ailleurs, malgré le maintien de l’étiquette et l’exigence de publicité des faits et gestes des monarques, y compris lors de l’accouchement de la reine, celle-ci participe à l’éparpillement et à la « décérémonialisation » de la vie de cour. Mme Campan, première femme de chambre et lectrice de Marie-Antoinette, témoigne de l’ardeur que met la souveraine à goûter au « bonheur de vivre » : « Versailles devint le séjour le moins agréable : on ne se croyait chez soi que dans des demeures plus simples, embellies de jardins anglais ; on y jouissait mieux des beautés de la nature » (Mémoires, 1823) ; elle relate les dîners sans apparat, les promenades nocturnes en petits groupes. Sénac de Meilhan juge sévèrement cette moindre distance à l’égard du commun des sujets, qui ne peut, selon lui, que favoriser en retour l’irrespect de l’opinion.
Celui-ci sera encore accéléré quand sera mise au jour une affaire dont les fils se nouent en cette année 1783 : une aventurière, Mme de la Motte, soutire 2 millions de livres au cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg, courtisan en froid avec la reine ; la manipulatrice propose une opportunité de réconciliation, en servant d’intermédiaire dans l’achat, à l’intention de Marie-Antoinette, d’un imposant collier de diamants monté par le financier-joaillier de la famille royale Boëhmer, aux prises avec des difficultés de trésorerie. La reine sera évidemment accusée de dépenses inconsidérées. L’affaire proprement dite n’éclatera qu’en 1785.
Entre-temps, la cour se révèle de plus en plus comme un extraordinaire concentré de privilèges. L’opinion ne s’y trompe pas qui considère que les distributions, loin de correspondre à des services effectifs, constituent des faveurs arbitraires se concentrant sur le « clan » de la famille régnante et, pire encore, de l’entourage de Marie-Antoinette. L’amitié de la reine permet par exemple à Mme de Polignac d’obtenir pour sa famille le versement comptant de 2 500 000 livres de 1784 à 1789 et de cumuler près de 450 000 livres de pensions et traitements.
■ Le mode de gouvernement. Plus grave encore, les cabales de cour interviennent dans le choix des ministres et de la politique suivie. Dès 1774, la « Saint-Barthélémy des ministres » (Aranda, ambassadeur espagnol), c’est-à-dire le remplacement du triumvirat Aiguillon, Maupeou, Terray, par le gouvernement de Maurepas, Vergennes et Turgot, résulte autant de la volonté de se démarquer des pratiques de Louis XV que du rôle des coteries ; l’influence de celles-ci ne s’est pas démentie dans les changements successifs depuis la chute de Turgot (12 mai 1776). Après Necker et les passages au Contrôle général des peu marquants Joly de Fleury et Lefèvre d’Ormesson, l’appel à Calonne n’échappe pas à un embrouillamini d’interventions que Mme Campan résume ainsi : « […] on fut obligé de recourir à un homme d’un talent plus reconnu et les amis de la reine, réunis en ce moment au comte d’Artois, et, par je ne sais quel motif à M. de Vergennes, firent nommer M. de Calonne. La reine en eut un déplaisir extrême. C’est à cette époque qu’elle disait que lorsque des souverains avaient des favoris, ils élevaient auprès d’eux des puissances qui avaient un parti dans l’État. »

Cette clairvoyance, sans doute en partie rétrospective, montre clairement la tutelle des groupes de pression aristocratiques sur la monarchie. L’adoption d’une politique favorable aux privilèges ou le blocage des réformes qui y porteraient atteinte en découle logiquement. Ces pratiques, qui ne rehaussent guère l’autorité royale, rendent par ailleurs l’instabilité des « ministres » inévitable dans la mesure où les appuis, quand les décisions déplaisent, se dérobent aussi vite qu’ils se construisent. L’État français n’en est pas pour autant anéanti.

Les atouts et les pesanteurs de l’appareil d’État
■ Au sommet, le paysage institutionnel a peu changé depuis Louis XIV. On retrouve le Conseil du roi organisé en cinq sections ; les personnages importants demeurent le garde des Sceaux (justice) et les cinq grands secrétaires d’État : (contrôleur général des Finances, secrétaires d’État à la Maison du roi – chargé entre autres de la police –, à la Guerre, à la Marine, à l’Étranger) Ce petit groupe de ministres n’a d’existence collective que par la convocation royale, ce qui le distingue d’un ministère moderne.

En revanche, le gouvernement s’est beaucoup structuré en amont et en aval des décisions royales lors du Conseil : des « comités de ministres » préparent celui-ci, les bureaux, formés de « techniciens », se sont multipliés à l’exemple de celui des Ponts et Chaussées. Ainsi l’instabilité des conseillers n’empêche-t-elle pas une sorte de professionnalisation du gouvernement.
■ L’administration territoriale, quant à elle, associe particularismes et centralisation, développement d’organes nouveaux et maintien des anciens. La complexité de la carte des circonscriptions administratives résulte directement de cette sédimentation d’héritages.

Les provinces gardent des statuts fort variés ; pour contrôler le pays et le fiscaliser, la monarchie a moins pratiqué la politique d’uniformisation, qu’on associe trop mécaniquement à la notion d’absolutisme, que joué sur deux registres : soumission à des institutions communes et utilisation des rouages préexistants. Ainsi les 32 intendants de police, justice et finances exercent-ils partout les mêmes fonctions étendues à tous les domaines de la vie publique, mais avec des partenaires différents. Dans un peu plus de la moitié du royaume (pays dits d’élections), ils font peser leur autorité sur des « commis » de l’État. Dans l’autre partie du territoire, ils doivent composer avec des états provinciaux censés représenter les différents ordres de la province, en fait, le plus souvent les privilégiés et les villes. Souvent d’ailleurs, ces intendants, commissaires à l’origine nommés pour contrôler les pouvoirs en place, ont tendance à s’implanter davantage dans leur généralité, et à s’ériger autant en défenseurs des intérêts locaux qu’en délégués du pouvoir royal.
■ Les réussites et les blocages. Malgré les lourdeurs, les inerties et les forces centrifuges, l’État se consolide et intervient efficacement : routes royales, opérations d’urbanisme, développement de la flotte, etc. sont à porter au crédit de cette monarchie. Celle-ci dispose aussi de moyens non négligeables pour se faire obéir. La police et la maréchaussée françaises sont plus importantes que dans les autres pays et l’armée est la plus nombreuse d’Europe. Elle regroupe près de 160 000 engagés volontaires et gentilshommes auxquels peuvent s’adjoindre 75 000 miliciens recrutés par tirage au sort dans les campagnes.

Mais les rouages de ce puissant État ne sont pas épargnés par les fermentations du siècle. L’armée justement est singulièrement touchée : les soldats sont mécontents de leur solde et ceux des casernements urbains se mêlent au monde des métiers et à ses « émotions ». Les officiers participent largement aux diverses formes de la sociabilité des Lumières. L’homogénéité du commandement souffre des rivalités pour l’accès aux hauts grades et des divisions de la noblesse.
Plus globalement et plus gravement, au-delà des réussites et des insuffisances « techniques », la monarchie s’est montrée incapable de faire appliquer les nombreux projets de réforme de l’administration locale et provinciale envisagés depuis le milieu du siècle. Selon des modalités un peu différentes, tous visaient à créer une hiérarchie d’assemblées permettant de mieux associer les Français à l’administration et donc de mieux faire accepter pouvoir et contraintes, en particulier fiscales. Necker, le dernier en date, a projeté en 1778 la création d’assemblées provinciales de propriétaires, nommés et cooptés, en Berry, Haute Guyenne, Dauphiné et à Moulins. Seules les deux premières fonctionnent effectivement ; partout parlements, intendants, villes, prélats se sont dressés contre un projet qui pouvait remettre en cause leurs prérogatives ou ont bloqué sa mise en application.
En fait, il s’agit là d’un symptôme parmi d’autres, des difficultés de la monarchie à régler les conflits de « corps ».

Deux enjeux cruciaux
■ La régulation des rapports sociaux. La monarchie prétend jouer un triple rôle : veiller à l’harmonie des rapports entre les états, corps, et communautés, garantir les privilèges, promouvoir des réformes conformes au progrès dont la plupart des ministres se font les propagandistes. Les exigences de chacune de ces vocations s’avèrent de plus en plus contradictoires. En sus de la difficulté de la réforme provinciale, des affaires de communaux ou de l’édit de Ségur, deux exemples suffiront pour montrer comment, dans le contexte des années 1770-1780, les tentatives de réformes menées par le pouvoir multiplient les affrontements.

La réforme Maupeou de 1771 a entraîné la perte de contrôle de l’Ordre des avocats sur le recrutement. D.A. Bell décrit comment une génération nouvelle beaucoup moins respectueuse des normes, pratiquant une rhétorique enflammée, a ainsi accédé au prétoire. Linguet, Target en sont de parfaits représentants. Depuis 1774, de tels hommes sont en conflit avec l’Ordre rétabli dans ses prérogatives, en appellent à l’opinion et défendent toutes les causes qui incarnent la lutte contre l’arbitraire judiciaire.
L’éphémère tentative de Turgot pour supprimer les « corporations » a cristallisé une tendance à la multiplication des conflits du travail amorcée depuis plusieurs décennies. L’opposition que cette mesure a soulevée a consolidé des stratégies de revendication : grèves, recours auprès des parlements qui ont trouvé là une occasion de conforter le rôle de défense des corps intermédiaires auquel ils prétendent.
Dans ce contexte d’extrême sensibilité revendicative, la question des finances, inivétablement liée à celle des privilèges, s’avère la plus explosive.
■ Des finances névralgiques. Quand, en 1783, Calonne devient contrôleur général, la monarchie est portée par des vagues d’emprunts successifs : 530 millions de livres de 1776 à 1781, plus de 400 millions depuis la chute de Necker. N’a-t-il pas fallu financer la bonne cause, la guerre d’Amérique, dont le coût a été estimé à 2 milliards de livres ? Toujours est-il qu’en 1783, près de la moitié des 600 millions de livres de recettes annuelles est consacrée au service de la dette (intérêts et remboursement). La banqueroute menace. Comment le Trésor royal en est-il arrivé à cette extrémité malgré l’exceptionnel réseau de captage de la richesse nationale dont bénéficie la monarchie française ?

On constate depuis 1740 un constant excédent des dépenses sur les recettes avec des arriérés gonflant démesurément durant chacune des périodes de guerre, celle d’Amérique s’ajoutant aux précédentes. Les temps de paix n’ont pas permis de redresser la situation pour trois raisons. L’échec des réformes fiscales, le maintien des exemptions pour les privilégiés et les divers statuts provinciaux ont empêché la généralisation de l’imposition directe. Ainsi, la sous-imposition des principaux bénéficiaires de l’augmentation de la rente et la lourdeur du système de prélèvement indirect (la résistance des fermiers généraux à l’augmentation de leurs baux par exemple), se conjuguent-elles de telle manière que l’État tire peu profit de la prospérité du siècle : en 1783 le revenu net est même légèrement inférieur à celui de 1740. Enfin la gestion demeure entâchée d’archaïsme : on dépense, ensuite on recherche l’argent nécessaire pour couvrir ; le roi continue de signer des « acquits au comptant », paiements non prévus et sans affectations officielles, bénéficiant en particulier aux courtisans. L’assainissement suppose donc une réforme profonde.
Cette réforme sous quelque angle qu’on l’envisage, ne peut que placer la monarchie à l’épicentre des tensions sociales. La remise en cause des privilèges et la réduction des pensions satisferaient une large partie de l’opinion, mais mécontenteraient la plupart des privilégiés. La suppression des différents statuts provinciaux exacerberait les particularismes. La révision des modes de perception supposerait un affrontement avec les fermiers généraux qui sont aussi financiers, donc prêteurs. L’accroissement des impôts indirects serait plus indolore, mais la gabelle est trop impopulaire, les droits sur le commerce iraient à l’encontre du libéralisme commercial et les taxes urbaines accentueraient les mécontentements contre les échevinages ou consulats déjà souvent très contestés.
Sans savoir que la conjoncture va encore aggraver les problèmes (moindre prospérité signifiant moindres rentrées et fiscalité moins bien supportée), Calonne préfère donc surseoir à toute réforme immédiate, sans doute à la fois par appréciation insuffisante du péril et dans l’espoir de récolter les fruits d’une paix triomphante.


DIVERSITÉ ET UNITÉ FRANÇAISE
La France dans le monde
■ Hexagone et poussière de terres lointaines. Après la stabilisation des limites maritimes dès le xve siècle, la régularisation des frontières continentales s’est poursuivie jusqu’au xviiie siècle : au Nord, des accords restreints ont permis de réduire les enclaves ; le rattachement de la Lorraine en 1766 a repoussé sensiblement les limites du Royaume au nord-est. Les principales différences avec les frontières contemporaines se trouvent à l’est et au sud-est ; plusieurs principautés alsaciennes et comtoises, la Savoie, le Comté de Nice et le territoire pontifical d’Avignon restent en dehors de la souveraineté française. La Corse, quant à elle, a été achetée à Gênes en 1768.

En revanche, depuis le traité de Paris de 1763, la France ne contrôle plus que des miettes de territoires au-delà des océans : le domaine atlantique se compose des Antilles (moitié de Saint-Domingue, Petites Antilles), de la Guyane, des comptoirs du Sénégal ; un deuxième ensemble regroupe des îles de l’Océan Indien comme l’Île de France (Maurice) ou Bourbon (La Réunion). Le traité de Versailles de 1783 apporte fort peu en ce domaine : Saint-Pierre-et-Miquelon, Tobago aux Antilles, Dakar et sa région. Le repli, très net par rapport au xviie siècle, n’est guère perçu comme un handicap dans la mesure où ces territoires sont essentiellement considérés comme des points d’appui pour le commerce maritime. D’ailleurs, nombreux sont les Français qui, comme Turgot, pensent qu’à l’exclusion des « îles à sucre », les colonies sont une charge inutile.
Le repli de l’empire colonial n’empêche pas un extraordinaire engouement pour les terres lointaines et leur exotisme. On se passionne pour les récits de voyages de Bougainville (Tahiti, 1771) et bientôt pour l’expédition de Lapérouse qui appareillera en 1785 pour les côtes du Pacifique et l’Océanie. Deux ans plus tard, le mythe de l’île propice à l’épanouissement de la nature humaine culmine avec l’œuvre de Bernardin de Saint-Pierre, Paul et Virginie. Mais l’idéal de régénération sociale et politique s’incarne avant tout dans l’aventure américaine avec des implications autrement plus conséquentes pour la France.
■ La gloire américaine. Par rapport au coût de la guerre d’Indépendance, les avantages concrets que la France tire du traité de Versailles sont modestes : en plus des quelques dispositions coloniales, il autorise la fortification de Dunkerque et prévoit la signature d’un traité de commerce. Mais il est vrai que la marine française a démontré qu’elle pouvait rivaliser avec l’Angleterre pour la maîtrise des mers ; les armes des manufactures royales ont fait merveille et le contingent commandé par Rochambeau a joué un rôle important jusqu’à la victoire décisive des Insurgents à Yorktown (19 octobre 1781). Gloire à la France et à son roi ! Mais ce triomphe est lourd de menaces contre l’Ancien Régime.

Le pays de la monarchie absolue et des privilèges a contribué à la victoire de contestataires d’un pouvoir établi et de l’arbitraire fiscal (les taxes imposées par Londres ont déclenché la rébellion), à l’établissement de la République et à l’exaltation de la Liberté que concrétise le succès réservé à la traduction des constitutions américaines publiées en 1783 par Dupont de Nemours. L’itinéraire personnel de La Fayette donne la mesure des contradictions françaises : jeune noble marié à la duchesse de Noailles, il est parti à 20 ans, en 1777, combattre aux côtés des Américains, malgré l’interdiction de son beau-père qui n’a pas hésité à solliciter une lettre de cachet pour tenter de retenir « l’exalté ». En 1782, le « héros des deux mondes » est revenu, il a été couvert de fleurs à l’Opéra de Paris, Louis XVI l’a nommé maréchal de camp. En apparence insensible au défi porté à l’ordre établi, la haute société et le pouvoir oublient que le héros a bafoué les normes.
Pourtant, la guerre d’Indépendance a déjà montré qu’elle constituait un extraordinaire « levain de la Liberté » (A. Young). Au cours des années 1780, elle contribue au développement d’une vague de contestations multiformes : Gordon riots londoniennes en 1780, mouvement des patriotes démocrates aux Provinces-Unies, en 1781, qui aboutira à une révolte ouverte de 1784 à 1787, troubles à Genève en 1782. Le constat de cette traînée de soulèvements a amené J. Godechot à parler de « Révolution atlantique », terme qui accorde sans doute une influence excessive à l’exemple des Insurgents, mais rappelle à juste titre que la Révolution française s’inscrit dans un contexte international de remise en cause des ordres en place, au terme d’un siècle marqué par la densité des échanges culturels sans frontières, mais aussi par l’intensification du sentiment d’appartenance à une patrie.
■ Cosmopolitisme et éveils patriotes. Le siècle des Lumières accentue les échanges culturels au sein des élites dont les membres se targuent de n’être nulle part étrangers, d’être cosmopolites. Les philosophes séjournent dans les cours européennes où on se pique de parler français. Il est de bon ton, pour les jeunes hommes de la haute société, de faire un tour d’Europe ou, pour les familles, d’avoir des domestiques venus d’autres pays. Paris accueille un grand nombre d’étrangers et quelques salons sont tenus par eux, ceux du baron allemand d’Holbach ou de la Genevoise Mme Necker. Que son mari ait pu devenir responsable des Finances n’est-il pas d’ailleurs significatif du cosmopolitisme ?

Dans ce brassage, la culture française garde un prestige considérable qui inspire à Caraccioli, ambassadeur de Naples à Paris, un ouvrage intitulé L’Europe française (1777) où il écrit : « Jadis tout était romain, aujourd’hui, tout est français. »
En fait, à cette date, le cosmopolitisme d’influence française est remis en cause à la fois par l’anglomanie – l’anglais commence à fournir certains mots usuels (club, roastbeef, etc.), le jardin à l’anglaise est à la mode – et par la redécouverte de la valeur spécifique de la patrie. Des penseurs européens, en particulier germaniques (Klopstock ou Herder) remettent à l’honneur la culture nationale. En France même, le cosmopolitisme est dénoncé par Rousseau dans L’Émile (1762) ; à la même date le Dictionnaire de l’Académie indique au mot cosmopolite : « Celui qui n’adopte point sa patrie […] n’est pas un bon citoyen. »
Dès lors, si le cosmopolitisme reste de règle chez les aristocrates, la sensibilité patriote semble gagner du terrain dans l’opinion publique. Il est significatif que les auteurs de la deuxième génération philosophique qui ne rêvent pas à l’espace idéal d’une île lointaine replacent plus volontiers leur réflexion sur l’évolution des sociétés humaines dans le cadre spécifique de la France de leur temps. Parmi les publications les plus marquantes des années 1780, on relève Le tableau de Paris de L.-S. Mercier, Les nuits de Paris de Rétif de la Bretonne : elles illustrent une « espèce de retour à l’espace national, conçu dès lors comme une image de l’univers » (J.-M. Goulemot, 1989). Cette rétraction patriote participe de la dynamique de l’unification de la France.

La mosaïque France
■ À l’échelle des terroirs. Après Mirabeau, les hommes de 1789, pour mieux valoriser leur œuvre nationale, ont insisté sur le désordre d’un royaume, « agrégat inconstitué de peuples désunis ». Il est vrai que la France demeure une mosaïque de situations diverses ; néanmoins des ferments d’unification sont à l’œuvre.

L’enchevêtrement des circonscriptions administratives, la multiplicité des statuts provinciaux, l’importance de « l’esprit de clocher » caractérisent les affaires publiques, mais à la commune et déjà ancienne reconnaissance du roi favorisée par les voyages en province, s’ajoute une volonté de mieux connaître le royaume en développant statistiques et cartographie (carte de Cassini). Une meilleure représentation contribue à façonner l’identité collective. Les nombreux projets de réforme administrative reposent tous sur l’idée que la France est un ensemble à la recherche de sa cohérence. L’action de l’État doit porter sur cet ensemble : les physiocrates, les économistes usent de plus en plus de locutions incluant le terme « national » (commerce national, consommation nationale, etc.).
Pourtant, contrastes et cloisonnements demeurent extrêmes. Les transports secondaires restent difficiles ; les systèmes agricoles et les coutumes sont d’une infinie variété ; les innovations et les retombées du grand commerce sont loin d’avoir une diffusion nationale ; les échanges continuent d’être entravés par les douanes intérieures et par des droits multiples à tel point que des négociants nantais se plaignent, en 1783, qu’il faille acquitter « quatre-vingts sortes de droits » sur le cours de la Loire. La très grande complexité des poids et mesures constitue l’exemple le plus probant de l’absence d’unification. Mais, en même temps, les facteurs de désenclavement se multiplient : le nombre des foires et des marchés croît considérablement (pour les foires, + 33 % entre 1770 et 1780 selon le décompte de D. Margairaz). Les routes royales permettent un sensible abaissement du temps de parcours entre Paris et les capitales provinciales. Tant et si bien qu’il ne faut plus que quatre jours pour aller de Paris à Rennes en diligence, mais encore cinq de Rennes à Lorient.
La circulation des hommes s’intensifie, que ce soit par nécessité (exode, travaux saisonniers ou affaires) ou pour l’agrément et la découverte. Ces voyages (du célèbre agronome anglais A. Young ou des moins connus F. Marlin, De Rouaud, G. Brune, etc.) nourrissent de précieux récits-enquêtes sur la France d’avant la Révolution. Pour la majorité des Français, l’univers connu s’arrête encore à l’espace que l’on peut parcourir en une journée de marche, mais le nombre de ceux qui vont au-delà s’accroît. Ils contribuent au brassage culturel et participent à la formation d’une opinion publique à l’échelle du royaume. Certes, la multiplicité des langues et des patois freine encore l’uniformisation, mais il est peu de villages sans quelques habitants capables de lire ordres royaux, almanachs ou feuilles de nouvelles.
Au total, en ce domaine comme en beaucoup d’autres, les sujets du roi de France sont à la fois encore confinés dans leurs appartenances traditionnelles (communautés, petits pays, provinces) et en mouvement vers l’intégration dans une nation française.
■ Paris, pôle de cristallisation. Paris constitue d’abord un exceptionnel rassemblement d’hommes : 600 000 habitants, le sixième de la population urbaine française, autant que tous les habitants des neuf plus grandes villes françaises réunies.

Les Parisiens sont déjà à l’époque en majorité des provinciaux immigrés : en 1793, on ne dénombrera que 27 % d’hommes adultes nés à Paris.
La ville cumule toutes les fonctions urbaines mais nulle part ailleurs les officiers, les hommes de loi, les « administratifs » ne sont aussi nombreux. Numériquement, le monde de la boutique et de l’échoppe est particulièrement puissant avec en tête les métiers de l’alimentation (un tiers de la catégorie), suivis de ceux de la mode et des toilettes (un cinquième environ). Dans l’échelle du prestige, l’artisanat de luxe (orfèvrerie, ébénisterie, édition) l’emporte.
En dépit de l’omniprésence de ces catégories moyennes, la société parisienne est plus que nulle autre contrastée. La capitale est aussi une ville aristocratique : tous les « Grands » se doivent d’avoir une demeure à Paris. Financiers et banquiers y trouvent un champ d’action plus attractif qu’ailleurs. La haute société se concentre donc ici. Inversement, au bas de l’échelle sociale, le petit peuple est gonflé par l’afflux de migrants, par l’importance des domestiques (de 30 à 50 000), des gagne-petit, des sans-travail. La sensibilité aux difficultés de subsistance s’en trouve décuplée. Par ailleurs, l’urbanisme accentue les contrastes. Dans le centre, les diverses catégories sociales continuent de se côtoyer même si les quartiers ont leurs spécificités ; en revanche, l’Ouest parisien, livré à une grande fièvre de construction d’hôtels particuliers, est réservé à l’aristocratie et à la haute roture. Le petit peuple se concentre dans les faubourgs orientaux et méridionaux comme Saint-Antoine ou Saint-Marcel.
L’existence d’un public, de mécènes, d’universités, d’éditeurs, la proximité de la cour encouragent les artistes, les écrivains et les intellectuels à converger vers Paris. Plus qu’ailleurs le bouillonnement intellectuel est intense et l’émergence de l’opinion publique comme force politique se forge d’abord à l’Opéra de Paris, chez Mme Necker, au Café Procope, sous les galeries du Palais-Royal, juste achevées, ou aux Halles.
Tant et si bien que le pouvoir royal n’est pas seul à entretenir des relations ambivalentes avec sa capitale, « bonne ville » mais cité inquiétante. Les milieux éclairés et les écrivains sont partagés entre l’attraction parisienne, l’intensité de la vie qu’on y mène et la répulsion pour un « lieu de perdition » contraire à la saine nature. Le tiraillement peut être transposé à l’échelle du pays.
Tout prédispose Paris à constituer une force autonome dans une France elle-même en mouvement. La modernisation de l’économie et de la société crée les conditions d’une plus grande réceptivité aux impulsions venues « d’en haut ». Mais les particularismes, le poids des campagnes, la spécificité de leurs problèmes sont trop importants pour qu’ils n’influent pas sur le devenir national. Les relations entre Paris et les provinces s’avéreront aussi déterminantes que celles entre la France et les pays étrangers lors des événements révolutionnaires.
En 1783, rien ne les annonce, mais tout les prépare : une France foisonnante de créativité triomphe, la monarchie tire gloire de la victoire extérieure, elle se donne un contrôleur général qui semble apte à régler les problèmes financiers, pourtant, le choc de l’ordre ancien et des modernités, dans une conjoncture moins favorable, multiplie les tensions. La Révolution naîtra de l’incapacité de la monarchie à les résorber.



Documents
■ Petit lexique de la France d’Ancien Régime
Nota : le lecteur est prié de se reporter au tableau ci-après pour la définition des termes désignant les différents prélèvements.

Bailliage : circonscription et juridiction royale intermédiaire entre les justices seigneuriales et les prévôtés d’une part, les présidiaux et les parlements de l’autre. Les baillis sont aussi chargés de publier les ordonnances royales. Les bailliages constituent un cadre important dans la préparation des états généraux. Synonyme : sénéchaussée.
Bénéfice (ecclésiastique) : bien d’église dont les revenus sont attribués à un clerc pour ses besoins personnels.
Biens communaux : terres en prairies, bois ou friches exploitées en communauté par les collectivités villageoises.
Corporation : association regroupant les artisans d’un même métier. Les corporations jouissent de privilèges reconnus par le roi et sont pourvues de règlements. Le terme est peu utilisé sous l’Ancien Régime ; on parle alors plutôt de communautés ou de corps de métiers.
Corvée : la corvée, travail obligatoire et non rémunéré, est exigée par certains seigneurs, mais aussi par le roi notamment pour les travaux routiers. Il arrive qu’elle soit remplacée par une contribution financière.
Cours souveraines : juridictions statuant en dernier ressort, les parlements notamment.
Don gratuit : contribution financière. Théoriquement consentie au roi par le clergé ou par les états provinciaux, elle est de fait fixée par la monarchie.
Échevin : magistrat municipal.
Élection : circonscription fiscale pour la perception de la taille dans les provinces sans états provinciaux, dits pays d’élection.
Émotion (populaire) : révolte, sédition.
États provinciaux : assemblées composées de représentants des trois ordres et chargées d’administrer certaines provinces, dites « pays d’états » ; l’existence d’états confère à la province un statut fiscal particulier.
Fermier général : financier qui prend en charge la perception des impôts indirects contre paiement anticipé d’une somme fixée par bail.
Fief : au xviiie siècle, fief est généralement assimilé à seigneurie.
Généralité : circonscription de perception de la taille (composée de plusieurs élections) ; elle coïncide avec l’intendance.
Hôpital général : établissement où sont placés les malades mais aussi les pauvres, les vagabonds et les marginaux divers.
Jachère : terre labourable laissée volontairement en friche. Les assolements ou rotations des cultures comportent en général une année de repos sur deux ou trois selon les régions.
Lettre de cachet : lettre close signée du roi et concernant un de ses sujets ; le plus souvent utilisée pour signifier une mesure d’emprisonnement ou d’exil sans jugement.
Lit de justice : séance solennelle du Parlement au cours de laquelle le roi, personnellement présent, contraint la cour souveraine à enregistrer une ordonnance ou un édit auquel elle avait opposé ses remontrances.
Lois fondamentales : ensemble de règles coutumières qui limitent la souveraineté absolue du roi et ne peuvent être modifiées (exemples : la monarchie est héréditaire par ordre de primogéniture ; les femmes sont exclues de la couronne, etc.).
Mortalité infantile : mortalité des enfants de moins de un an.
Office : charge impliquant une fonction au service du roi. L’officier est propriétaire de la charge qu’il a achetée ; il peut la vendre (la charge est vénale) et la transmettre à un héritier contre paiement d’une taxe : la paulette. Certaines charges sont anoblissantes.
Paulette : voir office.
Portion congrue : part de la dîme qui revient au curé.
Quartier (de noblesse) : générations paternelles et maternelles nobles (les degrés de noblesse se limitent quant à eux aux générations paternelles).
Terrier : registre dans lequel sont portées les parcelles qui relèvent d’une seigneurie et les droits (taxes…) dont sont redevables les tenanciers.
Subdélégué : adjoint de l’intendant dans une partie de l’intendance.
Syndic : porte-parole d’une communauté d’habitants.
■ Les charges qui pesaient sur les Français à la fin de l’Ancien Régime
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Banalités Habitants Four, moulin, pressoir: .
usage obligatoire et payant D|v$rsement| |
; : ; rati n
Divers Pigeonnier, chasse, praligizs seion 1e

étangs, etc. réservés au
seigneur

régions
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Nord Haute-Marne
1789 1804 1789 1835
Bourgeois 17 % 29 % 18 % 18 %
Clergé 20 % 4% 18 % -
Noblesse 22 % 12 % 30 % 14 %
Paysans 31 % 42 % 17 % 43 %
Divers’ 10 % 13 % 17 % 25%

*“En 1789 surtout biens communaux ; au xix°: Etat, communes, hopitaux et, en Haute-Marne, institu-

tions religieuses G. Lefebvre, 1924 J.-J. Clere, 1988.
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BAILLIAGES @

o ou E
SENECHAUSSEES

ETATS
GENERAUX
(plus de 1 300
députés)

VILLES () COMMUNAUTES
CORPORATIONS AUTRES VILLAGEOISES
Artisans : | Armateurs, | HABITANTS 2 délégués
1délégué | négociants | DESVILLES pour 200 feux
pour 100 | artslibéraux | 2 délégués
2 délégués pour 100
pour 100
ASSEMBLEE
DUTIERS ETAT
DE LAVILLE
Cardinaux, Autres e m e
archevéques, | ecclésiastiques : I Baillage |
ASSEMBLEE évéques, 1 délégué | secondaire @ !
DE LA NOBLESSE labbes ?t tous pc:jur;O ou20 |  fmm——- -
es cures individus B
St | [ peccieute
ASSEMBLEE DU CLERGE DU BAILLIAGE @
DEPUTES DEPUTES DEPUTES
DE LA NOBLESSE DU CLERGE DUTIERS ETAT

(1/2 du nombre des
députés du tiers)

(1/2 du nombre des
députés du tiers)

(autant que les 2
autres ordres réunis)

1) Réglement particulier dans une vingtaine de villes dont Paris. i o .
2) Circonscription judiciaire intermédiaire. En cas d'existence d'un bailliage secondaire, 'élection des députés du Tiers comporte

un degré supplémentaire.
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Officiers du

Cahier du tiers état

Cahier du tiers état

bailliage de la ville du bailliage

(53 articles, 2 300 mots) (68 articles, 2 850 mots)

35 articles
. intégralement

1 950gl'll¢|'e!~i 6 articles 400 mots conservés
mots 450 mots conservés 16 remaniés
conservés 1800 mots

conservés

26 février 1€ mars 6 mars
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ORDRES CLergE NoBLESSE Tiers ETAT CoLonies ToraL

Statur NosLEs N[l‘::‘Es NosLes N’:::ES NosLes NZ‘::‘ES Nomsre | %
Ecclésiastique’ 333 | 25
dont: Haut-clergé 7 36 2

Bas-clergé 7 217
Militaires 231 18
dont: Officiers généraux et sup. 157

Officiers subal 59 3 3 7 2
‘rll':::l:érr:aasled; fonctions publiques 21 6 79 106 8
Titulaires d’offices 281 21
dont: Justice 33 8 192 1 5

Notariat 16

Divers 2 9 15
Avocats 1 145 146 | 11
Commerce, finance, «Arts»
dont: Négociants et 93 7

Marchands 3 74 3

Entrepreneurs et

Banquiers 1 12
Fermiers, cultivateurs 40 40 3
Propriétaires 39 13 1 53 4
Médecil 28 28 3
Divers 1 3 4
Total 78 253 32 622 8 11

331 311 654 19 1315 | 100

(1) Services du roi, subdélégués, membres des assemblées provinciales ou municipales (non ecclésias-
tiques et non militaires) d’apres E. Lemay (AHRF, 1991)
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B La formation du grand empire

1803-1805 : du renoncement a la maitrise des mers a la suprématie continentale

| Contre I'Angleterre, Bonaparte prépare un débarquement ;
a partir de décembre 1803 il concentre 200 000 hommes
au camp de Boulogne.

W Echec des manceuvres de la flotte francaise pour déjouer le
contrdle anglais sur la Manche.

O 21/10/1805 : I'escadre de Villeneuve battue a Trafalgar.

Formation de la

3¢ coalition :
Angleterre, Autriche,
Russie, Royaume de

&{

@ Naples, Suede

Renoncement a une victoire
Des septembre 1805,

directe contre I'’Angleterre.

marche forcée vers I'Est. Attaque des

avancés en A

CAMPAGNE DE 1805

©

® Prise de Vienne.

#* Uim (20/10/1805) : un mouvement de contournement prend les Autichiens au piege.

# Austerlitz (2/12/1805) contre les Autrichiens et les Russes.

L’Autriche renonce a la Vénétie, au Tyrol, etc. et paie une indemnité a la France.

TRAITE DE PRESBOURG :

1806 : vers un empire francais d’Europe occidentale

~ Des Etats alliés et satellisés

ESPAGNE | ITALIE | HOLLANDE | ALLEMAGNE
de Charles IV etdu | La République Cisalpine devient | LaRépubligue | Murat |  Electorats de | Autres petits
1er ministre Godoy. I Royaume d'ltalie, englobe Venise. } batave devient } devient I Baviére et | Etatsde
PORTUGAL I Eugeéne de Beauharnais en est vice-roi. | un royaume I Grand | Wurtenberg : I'Allemagne
! Joseph Bonaparte, roi de Naples | confi¢aLouis | Ducde { agrandis et érigés { rhénane
Alliée de la France | (15/02/1806) ! Bonaparte | Berg | enroyaumes | 2
Confédération du Rhin, sous
O « protection » de Napoléon (7/1806)
ANGLETERRE RUSSIE PRUSSE AUTRICHE

Le premier ministre anglais Fox et Alexandre 1¢" ouvrent des
pourparlers avec la France. Ceux-ci échouent a cuase de la
Sicile, revendiquée par Napoléon.

« Refuse le partage de I'Allemagne
« Craint la restitution du Hanovre a
I'Angleterre.

Francois Il renonce a son
titre d’Empereur du Saint-
Empire, devient Frangois Ie
empereur d'Autriche.

Formation de la 4¢ coalition. La Prusse attaque en Allemagne.

Oct. 1806-juin 1807 : la guerre ial

Blocus
contre I'An-
gleterre (décret de

Berlin - 21/11/1806) # Friedland (14/6/1807).

contre I’Angl

CAMPAGNE DE SAXE ET DE PRUSSE ORIENTALE
# |éna et Auerstaédt (14/10/1806) : les Prussiens hors de combat (25 000 tués, 100 000 prisonniers).
@ Prise de Berlin, marche vers la Pologne.
#0O Eylau (8/2/1807) : victoire francaise ; les Russes battent en retraite mais ne sont pas
anéantis et le nombre des tués est trés élevé de part et d'autre (entre 18 000 et 25 000)..
@ Prise de Dantzig, important pdle de ravitaillement.

re, les adversaires continentaux neutralisés

Les Russes demandent I'armistice
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ET DU SYSTEME CONTINENTAL (1803-1811)

Juin a décembre 1807 : le grand empire consolidé par tous les moyens

Entretiens de Tilsit Napoléon et Alexandre e
25/6/1807 - 7/7/1807

2 4

® [ntervention aupres des partenaires peu coopératifs Accord aux dépens de la Prusse  Le tsar joue les bons
offices entre la France
* w * z s et 'Angleterre.
Portugal Grand-Duché Rappel & Traité avec le Les territoires Les territoires Pgo]r;\e}:s(:ﬁcdeees:gg:n
occupé de Toscane l'ordre de Danemark. entre Elbe et Rhin orientaux forment d'échec
(11/1807) rattaché & Louis de forment le le Grand-Duché de .
I'Empire (inclut Hollande. Royaume de Varsovie. Le roi en
I'Etrurie). Westphalie confié est I'électeur de
Marches a Jérome. Saxe
occupeées.
m Extension du blocus & tous les neutres se pliant aux La confédération du Rhin couvre toute
exigences anglaises I'Allemagne, sauf la Prusse réduite

4

Le systéme impérial continental inclut presque toute I’Europe

1808-1811 : résistances

ESPAGNE

W Présence francaice renforcée pour garantir le blocus.

M Rivalité dynastique entre Charles IV et le prince héritier.

® Napoléon impose I'abdication et place Joseph Bonaparte sur le trone
(mai-juin 1808).

Entrevue d'Erfurt entre le

A tsar et Napoléon
Révolte espagnole (27/9-14/10/1808). Celui-ci

— — — GUERRE D’ESPAGNE n'obtient pas les garanties
Eté 1808 : seve;es défaites ; 2 Rzzgr:g;gghpe“zr"g‘fm'?ee

O Défaite des troupes francaises de Dupont & Baylen (22/7/1808). i

® Joseph doit guiner Madngd. en guerre de PAulriche

® es Anglais débarquent au Portugal. LAutriche prépare la guerre.

O Junot capitule a Cintra. Elle envahit la Baviere
Automne 1808 : X . (04/1809).

Napoléon méne campagne en Espagne. Joseph est réinstallé a Madrid, mais en janvier 1808,

Napoléon quitte 'Espagne sans que la guérilla ait été vaincue.

CAMPAGNE DE 1809

#  Eckmiihl (22/4) : I'Archiduc Charles se replie.

®  Vienne capitule (13/5)

O # Essling (22/6) : insucces de la tentative d'attaquer les Autrichiens
réfugiée au-dela du Danube.

#  Wagram (6/7/1809) : I'Autriche demande I'armistice.

ETATS PONTIFICAUX

W aprés le refus du pape de fermer ses portes aux navires
anglais et I'occupation militaire (21/1/1808), Napoléon décide
I'annexion (16/5/1809).

W Pie VIl est exilé a Savonne.

Les relations avec la
Russie se dégradent

PAIX DE VIENNE
LAutriche céde de nouveaux territoires a la France et a ses alliés et verse une indemnité de 75 millions
W | a Dalmatie, I'lstrie et les territoires autour de Trieste forment les provinces illyriennes confiées a Marmont. @
M 7/1/1810 : Francois ler accepte le mariage de sa fille Marie-Louise avec Napoléon.

Légendes : # Victoires frangaises [ ]Campagne militaire
O Défaites francaises
@ Autres épisodes militaires

| Episode diplomatique
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